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arreuws porlant nominations, tilularisations, mutations, réintégra- 
lion, détachements, mise en disponibilité, admission à la 
retraite et conférant honorariat (administration Cehirale et 
services extérieurs) (p. 7164). 


Ministère de l'infdustrie et du commerce. 


Décrets du 5 août 195% autorisant les chaimbr de commerce de 
Caen el de Toulouse à contracter des empronts (p. 7364 
Décret du 19 août 195% portant norminalion du commissaire général 
à la moinhsation industrielle (p. 7765). 

Décret du 10 août 1454 portant nomination du directeur des indus- 
ties Imécaniq ct éleciriques au ministère Ge l'industrie et 
du cominerc P. 7160). 


arrêté du ?1 juillet 1951 autorisant la chambre de commerre de Pau 
à accorder sa garantie à une société de crédit jinmobilier 


conces-jon de distribution 





Arrêté du 26 juillet 1954 concerni 
d'énergie cle: trique \P. 7:69). 
: 


Arrèlés du 29 juillet 19%5% porlant ouverture de crédits (fonds de 


Concours) (p. 710), 


Arrèlé du 29 juilet 193% autorisant la chambre de commerce de 


( 


Saint-Nazaire à accorder sa garantis à une société de cons- 
tuction d'habitations à lover modéré (p. 75665). 
Arrêtés du 20 juillet 19% porlant création et suppression de régies 


d'avances :p. 3:06), 


Arrèlé portent atlribulion du diplôme d'ancien élève de l'école pra- 
lique des ruines de Forbach (p. 7:67). 

Arrélé porlant nomination d'un meimbre du comité des lettres et 
des œuvres dramatiques 1p. 7:67). 

Arrélé porlant ins-riplion au tableau d'avancement et nomination 
(adininistration centrale) (p. 7707). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret n° 51802 dun 6 août 195% porlant extension aux territaires 
d'outre-mer, à lexcephion des Etablissements français dans 
l'inle, ainsi qu'au Cameroun et au Togo, des disposilions 4 
la loi du » décembre 1954 réglementant la pralique des arrhes 


en matière de ventes mobilières (p. 3:07). 


arrété du 20 juillet 19534 fixant le nombre d'ingénieurs élèves et 
élèves réguliers à admettre à lecole supérieure d'appücation 
d'agriculture tropicale pour l'année scolaire 1951-1995 (p. 7768). 
ärrêlé relatif à l'attribution du certificat de fin d'études de l'école 
supérieure d'application d'agricullure tropicale aux é'èves de 
la proinotion 1933-1934 de cet établissement (sections de Ja 
produelion agricole et des recherches agronomiques) (p. 7168). 
arrélés portant in<eriplions au tableau d'avancement, promotions, 
titularisation, nomination, mise en posilion de mi<sion, admis- 
sjon à la retraite et modifiant les dispositions d'un précédent 
arret 
Adrainidration générale (p. 716%). 
Agriculture {p. 7368). 
Télécommunications (p. 776). 


Transmissions (p. 7:09). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale, 


Arrétés du @ août 1931 approuvant les staluts et la fusion de socictés 
multualisles (p. 3:64). 

Circulaire no 66 S. S. du 9 août 1954 relalive aux tarifs d'hono- 
ratresx dé praticiens en matière de soins aux assurés SOCIaux 


\P r 164). 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


arrété porlant tilularisation (services extérieurs) (p. 7764). 


Ministère des anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Arrété portant nominations (adininistration eentrale) (rectificatif) 
(p. 7770). 

Tableau complémentaire d'avancement, pour l'année 195%, du corps 
des direcicurs interdépartementaux et départementaux des 


services extérieurs (p. 7:40). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêté du 7 août 1954 fixant la date de l'examen définitif pour 
l'accession au grade de professeur de l'enseignement des lettres 
à l'institution des jeunes aveugies de Paris (p. 7764). 





Ministère des relations avec les Etats associés. 


Décret du 10 août 1951 porlant nomination du comm 


aüjoint de France en Indochine (p. 777). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des } 
ons ou rapports huis en distribution, — Nomir 
bre de corminission, — Convo allions de comm 
conférence des présidents, — Réunions d 


(p. 40), 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convo 


Missions. — Réunions de commissions (p. 777 


1e 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunions de cominissions du mardi 40 août 4, 


Lobvocalion dé commis-ion (p. 7779). 


penses 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Avis de concours pour le recrutement d'agents des tr 


(p. 7773). 


MINISTÈRE DES FIXANCES, DES AFTAIRES ÉCONOMIQUES ET 1 


Avis aux importateurs et aux exportateurs: Décisions d': a 
el de classement des marchündises (p. 7774). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en pu de 


Grèce (p. 751:5). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE KT DU COMMERCE 
Avis aux imporlaleurs de produits originaires et en pro ce 


Grèce (p. 7110). 
I 


MINISIÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de produits originaires el en } è 


Grece (PO 450). 


MINISTÈRE DK LA SANTÉ PUBIIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis aux imporlaleurs de produits originaires et en pr de 
Grèce (p. 3330). 


Annonces (p. 7:76). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
M A. IN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu én ertenso de: di 
mardi 10 août 195%, — Questions écriles, — Ropor 
ministres aux questions écriles (p. 4015). 


N° 51 Œ KR. 
Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des dete 6i 


mardi 10 août 1954. — Questions écrites. — Réponses 0 
ministres aux questions écrites (p. 1554). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 





N° 45 
Comple rendu in ertenso des débats du mardi 10 août 14 p. à 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIES EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 67 et 0 ne 
(pour l'édition complète), (Voir le sommaire ù ; 
Journal officiel du mardi suivant.) 
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LS 
! ARRÊTÉS ET CIRCUL AIRES Décret du 6 août 1954 portant concession de la médaille militaire. 
DÉCRETS, » 
Par décret du Président de la République en date du € rùt 1958, 
pris sur le rapport du président du co d ministres, ministre 
TERE DES AFFAIRES ETRANGERES COS ANSNOs HONGETSS, QU Pains C0 là @RMERIS HEURES 01 ES 
MINIS forces armées el du sect Lure Q'ETAL aux irces rin ; CUerrTe)s 
sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les noms 
bé suivent 
Régies d'avances. 
ts INDOCHINTE 
1", président du conseil des ministres, ministre des affaires élran- ; 
Eu ininistre des finances, des affaires économiques €l du PUENTRR > 
D per, in 40% ati (Pour prendre rang du 27 mars 1934.) 
4 rrèté du 3 avril 1954 portant création et suppression de md, < ss , 
 d'avances au ministère des affaires étrangères; Atidelkader ben Boujmaa, ?° classe, T. M., 3% balaillon de marche 
ji » décret no 51-135 du 5 février 191 relatif aux régies d'avanres du 1% régiment de Ut illeurs maroca , mile 13%2, Cette uves- 
e! ux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses sion annule la citation n° 5 du 19 février 1%: 
Ja perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux Barry Bobo, {re classe, T. C., bataillon de marche n° {1 d'Afrique 
ets annexes, aux budgets des élab.issemenis publics nationaux occidentale française. Cette concession annule el remplace la cila 
jux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le lion n° 474 du 10 mars 1954. 
: » 497 934 déc 9 
décret n° 39-127 du 24 décembre 1955, Dibowski (Willil, 2e classe, T, M., 5° régiment étranger d'infanterie, 
Arrétent : 1er bataillon, mile 82623. Celle concession anhule la cilalion à 
£ e , a e , tat: d re ») l 9 février 1%, 
L ut, ter — L'article fer de l'arrêté du 3 avril 19%4, portant création l'ordre n° 5 du 19 février 1%4 
au et suppression de régies d'avances au mminisière des affaires étran- Moha ou Bassou, 2° classe, T. M., 2/6° régiment de tirailleurs maro- 
res, est complété comme suit: cains, rnle 4193/50. 
|, so Indemnités forfaitaires de séjour en France allouées aux Moussa Lakhdar, fre classe, T, M, 39 halaillon de marche du / 
nersounalités étrangères invitées par la direction des relations cultu- 2 régiment de tliraileurs algériens, nie A5S5L au recrutement n 
il is d'Oran. = 
rt © — Le directeur général du personnel et de l'administration Poulain (Jacques), caporal-chef, T. M Ge régiment de t'railleurs 
“nérale au ministère des affaires étrangères et le directeur de la marocains, Celle concession annule et remplace la cilation à 2. 
“bn ptabilité publique au ministère des finances, des affaires éco- l'ordre no 81% du 17 avril 151 4} 
nomiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Schlimper (Gerhard), 2% classe, T. M., 3 réginn étranger d'infane ‘&- 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel terie, 2° bataillon, m'e 802% j 
de la République française. : 
Fait à Paris, le 90 juillet 1954. (Pour prendre rang du 20 mai 1%54.) À 
Le président du conseil des ministres, Gouret (Pierre), sergent-chef, T. M 7e réciment de tirailleurs 2 
1 ministre des affaires étrangères, algériens, ? bataillon « ÿ 
Pour le ministre des affaires étrangères Guendouz Amar ben Abdelkader, brigadier, T. M., & régiment de . $ 
et par délégation: spahis algériens 1 2 
Le directeur général, Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des h 
RAYMOND BOUSQUET. théâtres d'opérations extérieurs avec paline, | 
Le muinustre des finances, des affaires économiques 
et du plan, (Pour pri ndre rang à la date du présent décret.) . 
L Pour le ministre et par délégation : Abdelkader ben Abdelaziz iporal-chef, T. M m1 l it de tirail- . 
Le recteur de la comptabilité publique, leurs marocains, % compagnie, mile un nm émment 2621, 40. "hd 
G, DEVAUX. Celle concess on annule el remplace la {a li > du \\ril d 
ER" 0 ESS 154 r , 
è Ache (André), caporal, T. C., régiment blin nial d'Extréme- - F 
. Orient, 7 
Agents diplomatiques et consulaires. ; = } 
8 p q Ahmed ben Khadir, % classe, T. M. 4% rgment de lirailleurs “ 
s 7 Es . . + ps Inarocains, Imie au recrutement 422 0 s 
ï Par arrété du 7 août 1954, M. Boisney (Jacques), ministre pléni- MS ee Dobée dés | 1 TU PRE pe AR : 
] ure de ? classe, 17 échelon, est placé en position de PR OS PRE 0e, x re? nanas 1, Lo GUN 1e eurs 3 Ÿ 
détachement, pour remplir les fonctions de chef de service à l'admi sense ds 07/48. £ 
iustration centrale du ministère des affaires étrangères pour une A7zouz Salah, 2 isse, T, M., $e bataillon de marche du : zi- e 
durée maximum de cinq ans, à compter du {1° mai 1954. ment de lirailleurs algér'et no li e 4622 R, M 
— — + @ &——— Barthel (Jean-Franco 1 DR Fe t de curs 
Maroc ans, 
Ï irrèté du 7 août 1951, M. Roux (Jacques), ministre pléni- Bigot !{Aïbert), maréch Je 1 oi l | nent 
] dire de 2e classe, 2e échelon, est placé en position de déta- de Corée 
‘nent, pour remplir les fonctions de chef de service à l'adtminis- Blaise (Francoi n Éd Fr a é 
centrale du ministère des affaires étrangères pour une durée de tirailleut néva 
haximuim de cinq ans, à © or du 4 nai 1454. | . 
te meurs Robes» 7- iflamalan Bouchaid ben Naïm, 1 , T. M. 2/6 ré 4 
Î + & +- Marocains, Tnt À, 652, 40, 
, Boulaz (Jacques), ?s ie, T, M I bata di \ra- 
Exequatur. chulistes, mle 72641. 
Ci A Bouras Roumédiène, sergent-chef, T, M., 4e bata le m » du 
L'exequatur est accordé à M. Raffaele Marras, en qualité de vice- 7e régiment de tiraille ilverier Cette « j et 
: Consul d'Italie à Toulon. remplace la citation n° 756 du 6 a | 493: 
es —— Brain ben Mabm 1 ben Larl de class r y | du 
o régiment de tirailleur inarocain<s, le S#/5 
—— Carmara (Jean-Pierre), 2 4 e ©. Ge batn n de n du 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE lirailleurs sénégalais, mie 17. Celle concession . 
\ place la citation à l'ordre n° 528 « date du 171 TO 
SE ET DES FORCES ARMEES Cotutié CS Sfislitéhet Ÿ M. sole nie ee 
, ni { | à " . Ve A IIX it 1 n! - 
PRE vention 
itati à !' , : SE Conde Lan<ana, 1 lasse, T. C., 26e bataillon de marche de tirail 
Citation à l'ordre de l'armée aérienne. leurs sénégalais, mle 2106 pe cp à Gr me 
£ 2 
np, SAk la citation 1 La) en date du ?1 décembre 19 
; A SUVISINS 7 64, en date du 6 août 19%, le ministre de la Dahmmane ben Falah, % classe, T. M., 2/6 régime le tirailleurs 
; aér nn \uonale et des forces arinées cite à l'ordre de l'armée maroc ait le 6112/5351 
| ducs PA Djillali ben Abdesselern, % classe, T. M., fer halaillon du 1 é ent 
RÉGULARISATION de tirailleurs maroca mie’ GiG@2/50 « » 
1e-Cornté Michel), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Fran- et rernplace Ta citation à l'ordre n° 4% du 28 février 1 
"Ne » Celte citation comporte l'attribution de la Croix de Duong Van HMue, {7 canonnier, régiment de Cor on, 
“ titire des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, mais elle mile 1471407 
s dément a pnprace la citation À l'ordre de l'aviation de bombar- El Arbt ben Ej Jillali, caporal-chef, T. M. 2,4 rail 
de divisio: ordée par ordre général n° 21 du 21 avril 4954 du ginéral leurs inarocains, mle au recrulement 1 j ’ R Cette 
"904 acrienne, commandant de l'air en Extrême-Orient. concession annule et remplace 1] tation à l'ordr: 55 du 
_—— + © e—- 17 mars 1954, 
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{re classe, T. CC, 17 régiment de chasseurs à cheval, 
Rover ergent-chef, T. M croupeiment mixle 
‘ (| \! for torreslre Cud-Vi Nam 
‘ Ge} Lef Î M., à bataillon de marche 
«tr i i v:! uti 1 
[,. {re isse. T. M e halailon dde marche du 2° régi 
LG conet annulé 
« i l 5 { f 1924 
Gran: i crsent, I \f., e balail on de marche de 
Il { 
Hurei (MN | ,\rulre ) [ER : 5 ER nent de Corée, 
je | 
kou PPIE TRE ee classe, T. ( 1 259 régiment de marche de 
tra ‘ t la lt Un {will Comhees<toll vonuie el rer 
pire \ ton à l'ordre ne (4% du 4 juin ArEL 
Lab Lahcen ben Hamadi, ?e classe, T. M 12e régiment 
de l uarocaum, nle au recrutement #06 92 
L: er Harry), rent, T. M., 5e résiment étranger d'infanterie, 
Le “x Fra maréchal d los'i hef, T. M. réviment d'infan- 
ter.e « { ‘ Maro 
M Hand n Aluned ben M'Hamed, ?e classe, T. M., 4/2° régiment 
de ! | 1 LME] hic ill recrulerneé t fou, { 
hic \ i inaréchal de oi T. M. 2e régiment de spahis 
M: | ti hul & ) I 
nat in 
Mack (Peler), 2% classe, T. M. Se régiment éiranger d'infanterie, 
baia il inle Ja, Celle conression unnuie el retnp'ace la 
citation à lot ire n° 18% du 12 mai INA 
M: ined le \hdallah ben Bouali, 2e classe, T. M., 2e balaillon 
de marche d régiment de tirailleurs marocüins, nie 1132/52. 
Cetl cession annule et remplace la citation à l'ordre n° 582 du 
1 ni 154 
M | \ Abdelkader, % classe, T. M., % bataïlon du {+ ré£i- 
ment de tiroileurs inarocains, mie à 
Mohamed ben Ali, % classe, T. M 5e bataillon de marche du 
% révunent de tiratlleurs marocain imle 4025 /5f, Celle concession 
&grititiié remplace la citation à l'ordre n° 904 du 24 févricr 1951. 
Mohamed ben Bouchaïb, 2e classe, T. M., 5 bala lon de marche du 
pa "itité de tirailleurs marocains, 1ole h/f, Celle Concession 
annule et remplace la citalion à l'ordre n° gs du 24 fevrier 1%m. 
Mob d ben Brahim, caporal-chi f.T. M. 3e bataillon de marche 
«il | imment de tirauilleurs marocains, role à recrutement 
 Rin 4t Cette concession annule et remplace la citation à l'ordre 
}: 1 € 4 fésrier LT 
Mohamed ben Si Ahmed, 2 classe, T. M., 2/6 régiment de tirailleurs 
mit mile 120627. Celle concession anaule et remplace la 
catatioit à 1 Oorert ss du 530 avril 1954. 


Moulin (en tre classe, T. M. régiment de Corée, 2% bataillon. 


Mustôpha ben El Hachini ben Muslaplia, 2e classe, T. M., 3/4 régt- 
lunisiens, mle #7/L, bt, recrutement de ladmi- 


lie e tua Hours ! 
nistralion centrale de l'armée tunisienne, Celte concession annule 
et remplace la cilation ne 73 en dale du 7 mars 1954. 

Mustapha ben Kacem, 2% classe, T. M., 2 régiment de tirailleurs 
marocains, 4e bataillon de marche, recrutement 32937 /02. 

Nai Douune, sergent, groupement mixte d'intervenuon, mule 1:85. 


Neuven Van Tu, fer eanonuier, T. C., 2° balaillon du régument de 
Corée, le 1065:9740 

Phan Van Diep, brigadier, T, C., régiment de Corée, 2e bataillon, 
io Coiupague, tie 129%on. 


Pohl (Julius), tre classe, T. M., 5° régiment étranger d'infanterie, 


je bataillon, mle 90283 
Poitol (Ernest Roger), caporal, T. C., 3e compagnie de transport el de 
quartier & ‘nérul 


Pougeade (André), eaporalchef, T, C., 1% balaillon Muong. 

Pouron (Roger-Robert), sergent-chef, T, C., bataillon de marche du 
ne régiment d'infanterie coloniale, 

Radwanski (Stefan), 2e classe, T. M., 13° demi-brigade de légion 
étrangère, 4 bataillon, inle 45405 

Renaud (Pierre), 2e classe, T. C., régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, le 42224. Celte concession annule el remplace là ertatuon 
À l'ordre no 5 du 15 novembre 1947. 

Rey (Jean), sergent, T. M., 3e bataillon du 5° régiment de tirailleurs 
lnarocaihs, tnle 99905 /46. 

Rodriguez (Antonio), 2e classe, T, M., 19 demi-brigade de légion 
étrangère, 4% balaillon, mile 91717, Cetle concession annule el 
remplace la citation à l'ordre n° 914 du 930 avril 1964. 

Rozgaj (Mijo), sergent-chef, T, M., 5° régiment étranger d'infanterie, 
ge bataillon. Cette concession annule et reinplace la cilation n° 1016 
du 12 mai 19%. 

Sanglier (Jean Victor), tre classe, T. M., 3/1% demi-brigade de Kgion 
étrangère, imle au recrutement 5208/1947 Marseille, Celle conces- 
sion annule et remplace la citation no 451 du 14 mars 1965. 

£arkissian (Georges), 2 classe, %° bataillon de chasseurs laotiens. 
Cette concession annule et remplace la citation à l'ordre n° 9 
du 8 mars 1954, 

Schmidt (Rudolf), 2% classe, T, M., 13 demi-brigade de légion élran- 
ère, 4 bataillon, mle 92229, Cette concession annule el remplace 
a citation ne 13 du 15 avril 1954. 





Tertre (Joseph), caporal-chef, T, C., 22e bataillon de tir: pee: 


» 


riens, ue 


Veseron (Bernard René), sergentchef, T. C., groupement 


d'intervention, 


Vilo (bilbert Raymond), sergent, T. C., groupement mixte à 
vention. sè ‘en 


(es concessions comportent l'attribution de la Croix de 
thcôtres d'« péralions ex riCUISs avec palme, 


++ — 


‘ 
n'#,,c 4 








Régies et régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 30 juillet 1951, la régie d'avances institue 
du parc 4 aviation nv 2/307 à Marrakceth à élé transférée - 
du 1 janvier {os auprès de l'atelier-magasin de base 1: 
au eine lieu géographique, 

Le INONaNt INANIMIM des avances sus eplibles d'être 
du resisseur e6si HixXé à 2.:00.0) #, dont: 

2H. F pour les dépenses de personnel; 

400.000 F pour les dépenses de matériel. 

U Sera justifif de l'emploi des avances par le régisseur 


délai de quarante-cing jours. ; F SL 


7 6-8-8$-———— 


Par arrêté du 30 juillet 194, M. le lieutenant Lartigue !] 


est ronmmé régisseur d'avances auprès de l'atelie pe 
ALL 4 “ nce;s s cr-fhayasiri t 
h° 10/07 à Marrakech. , 
4 @ $—— — — 
Le secrélaire d'Etat anx forces armées (marine) et l re 
des finances, des affaires économiques el du plan, 
Vu l'arrêté du f$ novembre 1912 portant règlement sur la nola 
bilité des trésoriers des directions de travaux et autre +9 


des arsecnaux el établissements de la marine, ensemble 
qui l'ont moditi ; : 
Vu le déciet ne 51-135 du 35 février 14951 relalif aux réc 
et aux régies de recelles inslituées pour le pisement d 
ou la perception de resclies impulabhies au budget de 
Imizels annexes, aux budgets des établissements publics 
Où äix comples spéciaux du Trésor, modifié et comn D 
décret n° 33-1271 du 24 décembre 19527; 
Vu le décret no 4s-1%66 du 27 août 19% déterminant l 
nilés diverses susceptibles d'être payées au titre de la sole aux 
hilitäires des arinées de terre, de mer et de l'air l'a 
Indermnilés de responsabilté 
u l'arrêlé du 12 septembre 1952 fixant les taux de 
} 


de responsahilité susceptible d'être allonée aux régisseurs 


el aux révisseurs de recelles relevant des services de } $ 
Hidyels ürnnexes, des budgets des établissements pub) 
naux où des comples spéciaux du Trésor, ainsi que lé moi ud 


cautionnement imposé à ces agents, 

Arrétent: 
_ Art. +, — Le secrétaire d'Etat aux forces armées {marine peut 
instiluer, par arrélé pris sous sa seule signature et publié 1 Jou 
officiel, des régies d'avances auprès des dire: ons, services t 
blissements de la marine énumérés ci-après: 


Direcüons et services du commissariat de la marine @ 
la solde, services des suhsistances, services de l'hahil 
chage-casernement, services des approvisionnements de Î , 


Directions et services des constructions et armes navai 

Directions et services des travaux immobiliers et maritimes; 

Services administratifs de l'aéronautique navale régionale, 

Etablissements de Ha marine hors des ports; 

Ecoles spéciales de la marine. 

art. 2, — Les tilulaires des régies d'avances fnstituées 4 les 
condilluns prévues par l'article fer sont aulorisés à payer 

fo Les salaires et accessoires de salaires du personnel 

ze Les soldes, trailerments ou salaires du personnel 1 t 
Civil entrant dans le service ou le quittant en cours de n 

Jo Les frais de déjlacement du personnel militaire et 


io Les secours d'urgence dans la limite de vingt mile fra ? 
bénéfléiaire ; 

ïe Les menues dépenses n'excédant pas 10.000 F par 
les dépenses de matériel urgentes dont Je montant ne dep 
la limite aulorisée pour les achats sur simple facture ou 

Art, 3. — Le montant de l'avance à consentir à chaqu ? 
est fixé, dans chaque cas et dans la limite de quinze 
francs, par le secrétaire d'Elat aux forces armées (mal 

Les pièces justificalives des dépenses payées au more 
doivent être remises par les régisseurs à lordonnat 
relèvent dans le délai maxirmum de quarantle-cinq jours 
de la date des payements. 

Art. 4. — Les régisseurs sont nommés par arrêlés di ° 
d'Etat aux forces armées (marine), 

lis peuvent consentir des avances à des sous-ré2isseu : 
dans les mêmes condilions et agissant pour Je compie t 
responsabilité des régisseurs. ns 

Ces arrêtés déterminent, dans les limites prévues pour ar“ 


la nature des dépenses que peuvent payer les sous rés 
montant maximum des avances susceptibles d'être eonsentes eme 
cun d'eux et le délai dans lequel ils doivent rapporter 21 77 
seur dont ils dépendent la justification de l'emploi des lon %° 
leur ont élé avancés, 


cha 




















_- es régisieurs sont assujettis an versement d'un cau 

it, qui peut être constitué soit en numéraire, soit en rentes 

{ 1 étre réinplacé par ja garantie fournie par l'affiliation 
in francaise de caulionnerment mutuel agréée. 





, une indemnité de responsabilité lont le taux est 

. pue le montant du caullonnemment, par l'arrêté du 12 sep 
les régisseurs anciens trésoriers des directions de tra- 

percevant an moment de la mise en vigueur 

itions l'une des indemnités de responsal 6 prévues 


du 27 aoûul 1938, pourront, si cette indemmilé leur et 
en conserver le bénélice à titre personnel et à l'ex 
la Pr édente. 


Toutes dispositions antérieures concernant le fonclion- 


;s régies d'avanves instiiuées auprès des directions, servires 

s rnents visés à l'article fer du présent arrèôté, notamment 

arrété Gu 18 novenvbre 192, sont abrogses, 

st 7 Le directeur de la comptabilité générale au secrétariat 
ù turves armces (marine) et le direécieur de la comptabilité 

1 ministère des finances, des affaires économiques et du 

, hargés, chacun en ce qui le concerne, de exécution 
: arrête, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ñ ihicaise. 

| Paris, le 3 août 1%. 

Le ministre des [inances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de la complabililé publique, 
G, DÉVAUX. 
L rétarre d'Etat aux forces arnices marine), 
ANDRE NONTEU 

I rétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le #gninistre 
é nces, des affaires économiques el du plan, 

\a l'arrèté du 20 janvier 1%%) porlant institution de régies d'avan 
ces és de services de la marine au titre du budget annexe 
des «4 ructions et armes nava'es, ensemble les textes qui l'ont 
Htix 

Vu icle 9 de la loi n° 92-757 du 20 juin 1952 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
‘ emment des services militaires pour l'exercice 1992 (hefense 


\ et no 51-135 du 35 février 19514 relalif aux régies d'avances 
él aix régies de recettes inslitnées pour le payement de dépenses 


ou ] eplion de receîtes jmmputables au budzet de l'Elat, aux 
bud, annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou X coinpies spéciaux du Trésor, modifié et comp'été par le 
de » x+-1271 du 2% déceinbre 1953; 

Vu larrélé du 12 seplembre 1952 fixant les taux de l’indernnité 
de responsabihté susceptib'e d'être alloute aux régisseurs d'avances 


el aux rzisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
bud: unexe<, des budgels des établissements publics nationaux 
ou «it uuples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution 
heluchl hinposé à ces agents, 


Arrélent: 
art, 1e 1H est institué auprès de chaque direction locale des 
co ions et armes navales et éloblissements hors des ports 


desines à l'article 2 une régie d'avanves pour le payement des 
U suivantes : 


Sala el accessoires de salaire du personnel ouvrier; 
Soides, trailemments ou salaires du personnel rnililuire et civil 
el \ dans le service ou le quittant en cours de mois; 


l'as de déplacements du personnel militaire et ctvil; 
Secours d'urgence, dans la liinile de 20.000 F par hénéficiaire ; 
Meuues dépenses n'excédant pas 10.000 F par opération el dépen- 


Ses de inalériel urgentes dont le montant ne dépasse pas la lwnite 
aülrsee pour les achals sur simpie faclure ou mémoire, 

Art. 2 Le montant de l'avance à consentir à chacun des régis- 
seui lié comme suit: 


Dire ion locale des constructions et armes navales de Cherbourg 
{Ma . ) mullons de francs. 

Mirecton locale des constructions et armes navales de Brest (Finis- 
lére,, M5 millions de francs. 


Di 1 locale des constructions et armes navales de Lorient 
(Mu ls 100 millions de franes. 

bieclion locale des constructions et armes navales de Toulon 
(Var), 155 milligns de tranes 

li De tment hors des ports d'Indret (Loïre-Inférieure), 55 mil- 
101)» , raAntrs 


Fes “nent hors des ports de Ruelle (Charente), 36 millions 
rang 


* sement hors des ports de Saint-Tropez (Var), 25 millions 


Les s justificatives des dépenses payées au moyen de l'avance 

+ 1 vire rernises par les régisseurs à l'ordonnaleur dont ils 

ro has lans le délai maximum de quarante-cinq jours à compter 
3 uñte des payements, 


*.- .% — Les régisseurs sont désignés par arrêté du secrélaire 
AL AUX forces armées (marine). 


dan, 7: Yent consentir des avances À des sous-régisseurs désignés 


responsab 


mêmes conditions et agissant pour le comple el sous la 
lulc des régisseurs. 
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Le rré S «lt 1 I | s{ n{ 

arré 1 dure 
h , 
1 AE t\ 1 l À 

turn € ix [ ÿ s 
seur don ls d U t 1 { \ | ( | Lu 
ANT € û r 

A î Ï Î UE 
Nil I | t i t va 
sur } o # \ } t i qu 
à une asso fr vi ‘ 

| \ est 
fixé, 1 i ht | ‘D 
etnb l v- 

Ait _ lous rêtes 1 li | t fon {ni t 
di “it 1 Î oi t ll 4 
él = à 
au J0 }j (| 

Art. 6 Le directe de ! ES 1le du $e iriat 
d Etat 1 x [ < l LE EL t 1 L L 1 \ it 
p ( du 
pan { e, d n du 
présent arrû qui & 1 ! | rnul o,] et dt 1 Àk ibiique 
francaise, 

Fait à Pari le 3 août 194 


Le manistre des finanres, des affaires économiques et du man, 


Pour le mn e el par délégation 
Le directeur plat té publique, 
1 
Le Ssecrelaire d'Etat aur Jorres 4 marine), 
ANDRÉ MOXTRU. 
— 4 © &-——————— 


Fonds de concours. 


Par arrcté interministériel en da du 5 août 19%, il à été onvert 
à titre de fonds de concours un crédit de pas ment d EE int 
de 2965. 9J96N3 F applicable à if e 1j" { du « l t 5-81 : 

Infrastructure interalii Travaux » de la se n commune du 
budget de la déf halionale pour Fexercice 1994 








—@@ & — - — 


Admission d'officiers de réserve dans le service d'etat-major, 


Conformment aux disp Lions «he nstruction ne 11:%%4 PM/1/8 
du 11 juillet 1933 et par décision e1 ite d 4 dont ff offi- 
ciers de réserve dôsigrés su 1 liste huile sol it ‘dans le 
service d'état-major en qua d'ancien auditeur de l'instilut des 
hautes études de défen l 

Les oise ers sont mi ‘S AIX 11= | | ve « n ! 0 va 
la subdivision antérieurement chargée de leur admir üfhi, (La 
présente de nn tent heu d'av de 1 | 


ETAT-MAJOR DE LA fre REGION MILITAIRE 


Infanterie. 


M. le capitaine Virenqgue (Miche!Jean Rene subdivision de Paris)e 
Les « leutenants 

AM Pouvssoni Marie Jo: ph Mar il ubdivision de Pari 

M. Verdier (jean-Llie-Yves subdivision de Pari 


Armao blindée et cavalerte, 


M. le capitaine Malecot (Yve fsulsalivision de Pari 
M. le lieutenant Tassin de Nonneville (Jean-Hubert) (subdivision de 
d’aris). 


Artillerte, 
Les chefs d'esadron 
M. Landron (P'erre-Jules Cvprien-Mari Clat major de la {re région 
militaire, spécialiste $S., M. C. F.). 
M. Louet (Michel Marie Alexandnm (subdivision de Par 


M. le capitaine Villeimain (Jean Ermimanuel-Muarie) 
l'aris). 


Les lieutenants: 
M. Colonna-Waiewski (Antoine-Léon! ‘ fenubdivision de Paris), 
M. Dupuis Jean -Chartes-Alfred ubdivi \ d Par 
M. Grandgeorge (Jacques-Emimanuel-Gaston (subdivision de Paris). 
M. Koch (Marrel-Gustave itdivision de Pari 
M. Pierson (Jacques-Alcide-George ubdivision de Paris), 


Les capitaines: 
Doudrich (Maurice Maxime) {subdivision de Pari 
Recorbet ({Charles-Josephi Maurice uhdivision de Paris), 
. le lieutenant Foin (Camille-Heuri) (subdivision de Paris). 


Kxz 
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Train. 


M. le lieutenant Pierard (André-Paul Ernest) {subdivision de Paris) 
M. le cou: lieulenant Lebreton (Yves-Louis-Marie) (subdivision dé 
l'aris). 
Transmissions. 


M. le capitaine Bouillot (Pierre Ernest) (subdivision de Paris). 
M. le cous-lieutenant Magaud (Charles-Pierre) ubdivision de Verz- 
saillé 
Service du matériel. 


M. le capitaine Dernousseaux (Ernile-Frnest-Jean) (direction régionale 


du service du matériel de la 1re région Imililaire), 


intendance, 


M. l'altach" de fre classe Demondion Pierre Charles-Emile) f{direc- 
uon régionale de l'intendance de la {re résion malilaire), 


_ 


Service de San'é. 
M le rmnédle h capitaine Oiel Pierre-| rancois) ‘direction régionale 


du rvice de sunte de la 1: région militaire 


Intanterie coloniaie. 


eo Camaret (Michel-Marie-Pierre) (subdivision de 


M. le lieutenant Boauvais (André-Antoine-Marcel) (subdivision de 


Service de santé des troupes coloniales. 


M. je médecin commandant Rolin lean-Pierre-Claude) (direction 


régionale du service de santé de Ja {re région militaire). 
Direction des é‘udes et fabrications d'armement. 
M. l'ingénieur militaire de 2e classe Carles (Raymond-Pau'-Emile) 
(D. E. F. A 
FTAT MAJOR DE LA 2e REGION MILITAIRE 
Transmissions. 


M. le capitaine Sauger (René-Arlthur) (subdivision de Rouen), 


ETAT-MAJOR DE LA 2° REGION MILITAIRE 
Arme blindée et cavalerie. 


M. le capiluine Rivain (Phiippe-Marie-Pierre) (subdivision de 


Nantes 
ETAT-MAJOR DE LA 6 REGION MILITAIRE 
Arme blindée et cavalerie. 


M. le sous lieutenant Antoine (Michel-Anik) {subdivision de la Sarre). 


Intendance. 
M. l'allaché de ?e elasce Pisani (Fdzard-Edouard) ‘direction régionale 
de l'intendance de la 6 région milllaire), 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
Génie. 


M. le capitaine Jeandet (Henri) (direction régiena'e du génie du 
Maroc). 





+0 


énstruction interministérielle du 1° juin 1954 relative à la trans- 
mission des informations nautiques en temps de paix dans l'Union 
française. 


La présente instruction a pour objet de fixer les conditions de 
transmission des informations nautiquée eh tétmps de paix à l'inté- 
rieur de l'Union française, 


J. — IMONMATIONS NAUTIQUYS 


4. Dé/inilion. 


4. 4. Une information nautique est un renseignement susceptible 
d'apporter une aide aux navigateurs, qu'il s'agisse de les guider 
dans le choix de leurs routes de navigation, de leur permeltre de 
fixer leur position, de leur évit®r les dangers, de leur porter 
secour en cas de besoin, de facililer leur présentation dans les 
ports el mouillages ou de Jeur indiquer les ressources qu'ils pour- 
ront y frouver. 

4. 2. Une liste donnant un classement, par nature, des principales 
fnformalions inléressant les navigalecurs est donnée eu annexe L 





———— 
Cette liste, qui n'ect pas limitative, fait apparaître, d'une part 
les informations nautiques débordent Je cadre de Ja navigsr 
proprement dite, d'autre part, que les sources dont elles Druvie 
next sont, & priori, d'origines très diverses. 


9, Transmission. 


9, 4. La transmission d'une information nautique a vun do 
Owjel: 

Juformer le navigateur et, s’il y a lieu, les services intérespe 
dans le plus bref délai; 

Permettre la mise à jour des documents nautiques 

2, 9, Toute autorité maritime ou exerçant des fonctions en rapport 
avec l’activilé maritime, et tout commandant de navire, eat t 
de transmetftre les informations nautiques qu'il pourra n 

L'annexe I] précis queïs sont lee principaux informal mr 


" 
lines et ies responsalbiilés qui leur sont propres. 

9, 3. Chaque ministre ou les hauts fonctionnaires délégué: pas 
iui à cet eflel préciscront, en ce qui les concerne, par éei et 


grande région, les modalités d'appiication des principes ge 
suivant lesquels doivent être transmis les renseiznemer 
l 


Les circulaires d'application éeront, avant signature, s 
pour avis, par le ministre intéressé, au service hydrogra] 
la marine qui est spécia:ement chargé de la centra:isation d { 
Ialions nautiques et du contrôle de leur diffusion. 

Les autres services intéressés pourront être également 


Le but à atleindre e:t, notamment, de coordonner Jes procequres 
parliculières à chaque service ou région. 
II. — INFORMATION DU NAVIGATEUR ET DS SERVICES INTÉRESSÉ 


à. But à atteindre, 

3. 1. L'efficacité de l'information prime toute autre considération 

3. 2. Le renseignement doit, effectivement et dans le moindre 
délai, être parlé à la connaissance de tous les navigateurs suecep. 
tibles d'uliliser et, parallèlement, à la connaissance des services 
intéressés s'il y a lieu. 

4. Diffusion parmi les navigateurs. 

4. 1. La diffueion d'un avis est locale, régionale ou mondisle «ul. 
vant la nature du renseignement, 

A cet effet, l'autorité qualifiée (voir 8 5 ci-après) à la 
sance de laqueï:e est porté le renseignement, le contrôle et le 
diffuse, conformément aux instructions qui li sont données en 
fonction de sa compélence et de sa position dans la hiérar 

La diffusion qu'elle effectue peut être horizontale ou verticai 
ou horizontale et verticale à la fois. 

Par diffikion horizontale, elle informe Jes navigateurs et les 
représentants des services dans la zone de son ressort. 

Par diffusion vertica'e, elle informe l'autorité supérieure, À qu! 
il appartient de contrôler à nouveau le renseignement et s'il y à 
lieu, de le rectifier et d'élargir la zone dans laquelle il est publié 

£. 2. A chäque éclelon, le moyen normal de diffusion eet l’« avis 
aux navigaleurs » jmprimé qui, suivant J'élendue de Ja diffusion 
nécessaire, peut étre: 

Distribué par bulletins tapés à la machine ou ronéotypés; 

Affiché; 

Inséré dans la presse. 

4. 3. Si l'avis est urgent, il et, en outre, radioté;éphoné et radid 
télégraphié sous la forme d'un « avurnav » (avis urgent aux navigi- 
teurs). 

Un avis urgent est celui qui intéresse la sécurité à la mer. La 
diffusion des « avurnavs » fait l’objet de l'annexe HI. 

4. :. Toute modification prévisible dans une installation maritime 
doit être annoncée par un avis préliminaire dès que possible. Un tel 
avis, même incompiet, annonçant un événement important à Une 
date approximalive, à quelques mois près, est de nalure à Cviier 
des arciden's. 

La réalisation de la modification fait l’objet d’un nouvel avi. 

Ces avis ne sont par, en général, à considérer comime urgents, 

. 
5. Autorités qualifiées pour émettre des « evis aux navigateurs À 
et des « atvurnats ». 


5. {. Les autorités qualifiées pour émettre des « avis aux Div 
teurs » et des « avurnavs » doivent avoir: 

La compétence nécessaire pour enntrôler le renseignem 
apprécier l'importance et l'urgence; 

Des moyens appropriés de diffusion: moyens qui leur °°} 
pres, ou mis à leur disposition (stations radio des poste:, Wk£7# 
phes et téléphones pour la diffusion des « avurnavs » ar exempt 


5. 2. Les circulaires d'applicalion désigneront Jes autorités que" 
fiées pour émettre des avis aux navigateurs et des « avurna1? 


Elles délimiteront ’eurs atiribulions: nalure el lieux des fais, 
el Clendue des diffusions, elc. 


Le 
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6. Diffusion entre services. 


ant émis un avis aux navigateurs on un « avur- 


uU 


les voies les plus rapides, en porter le contenu à ! 


tant régional ou local du service hydrog'aphiq 
tet marilime, ou cormmandant de la marine, &3 au 
\ cet effet 


hiérarchiques 


idalités qui seront fixées par les circulaires d'annalica- 
ta'ion entre services des avis aux navigateurs et des 


e fait par la voie hiérarchiq 


III. —— MisE A JOUR DES DOCUMENTS NALUTIQUES 


charaëé de la Mise à jour des documents na (liqui N 


taenh,s nautiques. 


mplez rendus doivent: 
e tous les éléments néc s à 1 e à jo des 
{ que 
s quels délais ies éléments manqua nt fo i 
endus relatifs à u inhoinalie InOpitu doivent indi- 
\prox nal:f du r b,isséluelil Ge À Ssiiu 1] Hior- 
renseignement porte sur une modification volon 
ble, le compte rendu doit étre élabli dès que le ren- 
eire con idéré Con iffi Lonl { su 
npltes rendus seront élab suivant dire les 
11 
l'1 
Q Transmission des con ptes rendus. 
nptes rendus Sont transmis au service hydragraph'que 
ir la voie hiérarchique, dans les conditions fixées par 
d'application, 
vice régional ou local adresse copie de ses comptes 
ntant rég'onal ou local du service hydrographique de ‘a 
fet maritime, coititmandant de la inarine ou aulorité 
efïet 
ts des services Jocaux intéressés, autres que la marire 
dans les conditions fixées par ies circulaires d'application, 
iris, le 1 juin 1954. 
Le ministre des affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT, 
Pour le ministre de l'intérieur 
lu serrice national de la protection civile, 
ROGER MORIS, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELIAIN, 
tre de la France d'outre-mer et par ordre: 
Le chef du cabinet, 
JAOQUES MARCHANDISE, 
Le ministre des postes, télégraphes ct téléphones, 
PIERRE FERNI. 
rélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
les relations avec les Etats associés, et 
11101 : 
ur général des serrices économiques 
et financiers, 
TÉZEKAS DU MONTCEL. 


Le secrétaire d'Etat aux fJorces armées (marine), 
JACQUES GAVINI, 
d'Etat our forces armées (air), 
LOUIS CHHISTIAENS 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
el à l'aviation civile, 


PAUL DEVINAE, 
d'Etat à la marine marchande, 
JULES T'AMARONY. 


br? 
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d'un tel feu aéronautique, accord est pris au préalable entre la direc- 
tion de la navigation aérienne el le service des phares ét halises 
pour qu'il ny ait pas risque dinterféren:e entre ce feu nouieau 
el l: feux voisins de balisage maritime, 


[AL is d'accident aérien survenu en mer à l'intérieur de leur 
Lol: di contrôle, le + 


autorités qualifiées de l'aéronautique eivré 






(centre ar inirole réfionaux sun hargées de déclencher une 
alerte le reste des opérations se déroulant selon les règles précisées 
dans l'in-truction jinterministérielle SAMAR,. 

3. Les evires possédant des câbles sous-marins (direction des 
ch mis-mirins des postes, télégraphes et téléphones, Electricité 
de Fratie, compagnies privées, font connaitre au service hvdro- 
graphique on à ses représentants toutes jnforimnalions relalives à 
ces câbles et aux zones de protection qu'il faut leur assurer, 





ANNEXE III 


DipPi StoN DES AVIS UNGENTS AUX NAVIGATEURS ANUHNAYS 9 


{. Nalure rs « auurnars ». 
Duivent être considérés comine urgents et füire l'objet d'un « avur- 
Duv » tratistis par Iovetis radioe le: triqui s les évenenents INPrEVUS 


qui intéressent Ja curité à Ja mer, c'est-à-dire 


cénérale, leg anomalies dans les aides à la navi- 
es allterris- 


a) bDuine facon 
gation inmiéressant les atlerrissages el, princpalement, 
sages de nuit et por brume; 


b, Pn particulier 


Le déradase d'un | 
L'estinetion ou le fonctionnement anormal d'un feu d'alterrissage 


atesu-feu où d'une bouée lnmineuse: 


où de jalonoerment d'une passe; 

L'arrété où le fonclionnement anormal d'un radiophare où d'un 
gignal de brume, 

€) La présence d'une épave dérivante ou d'une mine flottante, 
l'approc e de olaces ou d'une termpeéte 

d\ L'amerrissage forcé d'un aéronef, qu'il convient de faire 
connaitre aux bâlments à Ja mer: 

e) La découverte de hauts fonds ou d'obetructions dans une passe; 

1) Les anemnalies accidentelles dans le fonctionnement des services 
de pilolase où dans Fexploitation des ports de nälure à intéresser 
Ja sécurité de la navigalion. 


Nota Les anomalies dans les aides à la navigation ou les dan- 
gere imprévus à lintérenur d'une zone de pilolase peuvent ne pas 
donner lieu à l'émission d'« avurnuvs », Toutefois, on ne perdra pas 
de vue que les navires de guerre et les navires de faible tonnage 


qui sont dispensés de prendre des pilotes doivent en être informés. 


9 Eviter l'abus des « arurnars ». 


Les stations émettrices n'ont qu'un temp: limité pour d'ffuser 
un grand nombre d'informations, Aussi il est recommandé de n'avoir 


recours au séryice des « avurnävs » qu'avec Imodéralion el dis- 


cernemeont. 


2. Form des AUUHInNnArTS », 

Un « avurnav » doit être rédigé avec le seul souci d'assurer la 
sécurité de la navigalion, Tout développement superflu est à écarter, 

Le texte de l'avie, exprimé en français et en clair, est précédé 
dit Fri IVUIHAV +» (origine) ou sécurilé « avurnav » (origine) 
sunant quil est fait usage je la radiotélésraplhie ou de la radio- 
lu cphonh 

Les pisilions géographiques approximatives sont exprimées en 
latitude et Jonsilude (méridien international) sous forme de trois 
group Le premier groupe se compose de quatre chiffres donnant 
les detrés et minutes de latitude, le deuxième groupe, de quaire 
ou cing chiffres donnant les degrés et minutes de longitnde fsi 
le nombre des dezrés et minutes est inférieur à 10, le chiffre des 


dizaines e<t repnp'acé par un Zéro Le troisième groupe se compose 
de deux lettres exprimant, la première le sens de la latitude (Nord 
où Sud) la eeconde le sens de Ja longitude (Est ou Ouest). 

Exemple. FET « avornav » Brest. nr, 19. épave flottante dangereuse 
4810, Os NW, 2220/1072, signitle: Brest signale une épare flottante 
dangercuse qui se trouvait par 40 49" N et So 05 W (Greenwich) à 
vingt-deux heures vingt le 10 février (19 avis de Brest depuis le 
4e janvier 

Lorsqu'il y a lieu de spécifier que la position est exacte, on la 
dune par reléverment (100 à ‘60e) et distance (en milles et dixièmes 
de mille) à partir d'un point connu bien déterminé, 


Exemple: Sécurité « avurnav » Toulon, nr, 5, avion amerri dans le 
450 d lo ti les y du cap SiCIe. 1530/21/14 





1. Emission, por les Stations radiocélectriques fir, 
des renseignements urgents régionaux. 


Les autorités qualifiées pour émettre des « avurnave 
filtre les renseisnéments qui leur parviennent et pe- 
de diffuser un avis urgent, rédigent cet avis et le 
télégraphiquement où téléphoniquement à Ja station ra 
marne, posles, {élégraphes el téléphones ou colonial 
l'émission des « avurnavs » dans la zohe intéressée. 

Les stalions prévues pour la transmission des « avurna 
vices qu'elles a<<urent, les zones qu'elles desservert 
vdrographique « Ra 
l'usaze des navigateurs » (fe volume), La période d': 


dns l'ouvrage no 9 du service | 


« AVUrNANS » est précisée au paragraphe 7 ci-après, 
L'autorité qui à rédigé un « avurnav » en inforine ol 
l'autorité supérieure et le préfet Inariltirme ou Coran 
marine de la Zone intéressée qui peuvent, s’il y a lie 
renseignement ou élargir la zone dans laquelle il est dit 
la, Sa Téesponsabililé reste entitre. 
Les autorités marilimes normalement qualifiées pour 6 
« AVUPNAN et les Zones qui leur sont attribuées seron! 
la circulaire d appaicalion 1aarine, 


5. Renseignements intéressant plusieurs zone 
Interventions du Service hydrographique. 


Les préfets marilimes et cormimandants de la marine 
obligatoirement au Service hydrographique les « avurnavs 
émis où qu'ils ont reçus, qu'ils les aient rectifiés ou 
rendent compte des retransimissions éventuelles qu n 
effectuer. 

Le service hydrographique fait assurer, s'il v a Jien. la 
Sion des « avurnavs» provenant d'une zone et ei 
d'autres, 

Le service hydrographique fait aussi assurer la diffusion de r 
Näavs » reialifs à des renseignements parvenant au déparleme:t 
laarine, 

Il adresse les « avurnavs 
chande. 


pour information, à Ja marine mar 


G. Concours des navires et aéronefs à la mer 


Le commandant de tout navire on aéronef se trouvant en précrce 


d'un danger immédiat pour la navigation est tenu d'« (orme 
par tous les moyens de communication dont il dispose, les navires 
dans le voisinage ainsi que les autorités compétentes au premie 
point de la côte avec lequel il peut communiquer (pilolaz tes 
maritimes des ports, services aériens des aérodromes, cor 

de la marine, état-major de la région imarilime, admini- d 
l'inscription maritime). 

S'il peut entrer en communication par T. S. F. avec un n 
côtière de l'Union francaise, il adresse un « avurnay » au préfet n 
time ou commandant de la marine de la zone intéressée, en « 
formant aux prescriptions de l'ouvrage n°9 2 du servir gr 
phique Raädiosignanx à l'usage des navigaleurs ». La £la côtière 
qui recoit cet e avurnav » tout en le transmeltant à son deslinaler, 


procède iminédiatement à l'émission de cet avis. 


7. Période d'émission des « AUUrNAEsS ». 


Les « avurnavs » sont émis: 

Dès la fin de la période de silence en cours rs de la réception 

A la fin de la première période de silence qui suit la réceplun 
et qui est comprise dans les heures de service des navires de 
deuxième catégorie de la zone où se trouve la station (balrmenis 
assurant huit heures de veille 

En tout cas, aux heures indiquées dans l'ouvrage n° 24 ervice 
hydrographique, perdant trois jours consécutifs. 


Si l'autorité origine de ? « avurnav » Je juge utile, elle per donner 
la transmission de celui-ci pendant plus de trois jours consécunis 
Elle doit alors préciser le nombre de jours d'émission dans la trans 
mission du message aux stations émettrices. 

8. Tares. 

Les « avurnavs » sont émis gratuitement, 

I n'est pas non plus perçu de taxe pour les parcours 1Fgr& 
phiques et téléphoniques des avis destinés aux stations endant 
de l'administration française des postes, télégraphes el teiri ce 

Hors métropole, des arrangements locaux fixent les ven 
tuelles à percevoir dans ce cas, 

Dans le cas de répétition de l’ « avurnav » sur demande © + 
teurs la transmission de celui-ci est assujettie à une taxe M Re 
6 francs-or sauf en cas d'avis « Néant ». Cette taxe ne Cover" : 


les navires de guerre français dans leurs relations avec 
de Ja marine. 
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Liste de classement des candidats au concours pour l'accès 
au grade de stagiaire des affaires militaires musuimanes de reserve 
8 





n du ? août 1954, 
pour l'accès au grade de 
réserve), à la 








, ‘ts dont les noms suivent 
: Sorbert-Abraham). 5 Couratier (MH J Bapli<t 
» Ange-Roger-Marcel). 6 Luva (Jean-Lucien 
; \ mmed el Arbi 1 Marly (Jacques-Séver n-Louis) 
ñ René-Zachari). 
—@ © + 
Liste de classement pour l'emploi d'ingénieur de 3° classe 
des travaux de poudrerie. 
for décision ministérielle en dale du 51 juillet 195%, la liste de 
J pour le grade d'ingonieur de 9° classe des travaux de 
jUd i été fixée uimsi qu'il suit: 
î 
Cat£gorie « B ». 
MM 
ii Paul-Georges-Ernest\, agent contractuel, 3 itégvar k LE 
’ d'études du Bouchet. 
21 Francois), ingénieur adioint au«illait de catégorie « À », 
; à pondrerie nalionale de Toulouse 
ÿ Fau (Michet-Roger Marie), ingénieur auxiliaire, {re calégorie «A 
1 d'éludes du Bouchet, 





+0. 





Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales. 





{ au Journal ofjiciel du 4 mars 151: 


À rayé 
Infanterie. 
Pour le grade de sergent chef. 
0, no 974 Bonifaci Jean-Franco , réguiarisation; n° 475 
Be -h X Roger), libérée. 
MILITAIRES D'OUTRE-MER DE STAILT LOAL 
Infanterie. 
Pour le prade de sergent-chef. 
ve GR, n° 143-76%5 Yarmasalle (G. IL T. C. M), dirigé sw 
inx ) LL 
La ste sans changement.) 
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Designations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 


Tour de départ aux théâtres d'opérations 
à la daie du 1% juillet 1%51. 
(Journal officiel du 7 juillet 1454.) 


erléricurs 


} 
de Corps et 
STATIONES : 


procéder à 
1 


de services devront, dès réceplion des pr 


toutes les vaccinations réglementaires pour le 


per el désigné reconnu apte phyr<iquement; 
. bénéficier ce personnel de la permission complète de 
( onial; 
Faire régulariser la situation militaire de tous les sous officiers 
de rengogement (cf. D. M. no 95284 /PM/1B du 23 juin 
"49, Bulletin officiel, partie temporaire, p. 2115, chapitre HE, art. 4 
. x dificatifs 
L. \ Les dates portées à la suite du nom des sous-officiers 
Pro \ date de naissance et la date de promotion (rectifiée, le 
MS échéant) du grade au titre duquel les intéressés sont désignés. 


L — MAINTENANCE OCTOBRE 1954 


SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GÉNÉRAL ET SOUS-OFFICIERS SPÉCIALISTES 


À. — Arme, 


Adjudant-chef. 
be: Lomieu 


(René), 


26 septembre 1913 ({®r juillet 19%), Maroc. 


suile An concours ouvert le 26 avril 105, 
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Tout: le nl il | 1} fude } ( on adm \ranve, 
derniit { Î devront Cire up) d'urgence €l direc ecpnenit 
à la Û 1 de transe) [BC rénceisnements devront étre 
po [RE | f ) parvell \ hip fralign  ceimrale pour Île 
20 ont Los ur de rigue iuf ci ut ractère 1 à fait 
æex'r| ‘ 

N — |, d | et d ont r°-poi ble d 
la Ù AT lion d pré-enl pire | LÉ parlicu el 
ti { L dl date { 

Il « n { ee cor! { { { qui y CXCH] 
de l'« if. 1 ele 1, de le pu el désigt ci-de-su 
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MINISTERE DES FINANCES. 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAM 


Fonds de concours. 


Par ] 1 dot LL à { ert. \ litre de fonds 
di i 1 l l | lili ta lulal de 
42 938 00 1 be re iprès du budgel des 
Énan:tes, lires « joint qu da plan pour l'exercice 1954 

J! — À uact li IHC,UISe 


Chap. 71 02 Con ( Cconomiqu et financiers, — Rémunéra- 


\ — fra wnts «le oi 1 Gouvernement ec! des 
€ | t ral I d'étahl inents ban- 

cuit Des RTE RER PS 7.600.060 F. 
Chap { — l i t _— etui 

tes : 

\' — Vixlemitil l t l« opt! es 
du ( hi l le 1 Elal à : 
door: lit!) ba! IPB scosvoséoteescraserssecr . 6.539,90 
1 } | . ...... .. terre 15 », . AN } 
————…1@> © — 

R: | i +. l'ofliciel du 1 t Us [ e 7:01, ? 2, 
Que ligne ‘ { O9 — Indemnités resiaenbeses », 
Lire: « Chap. 91-91, — Jrdernanite lenlielles » 

© © © — ——  — 
Dispositions transitoires pour l'anp'ication de l'article 22 
de la lo, n° 54-464 du 10 avril 1954 portant rèforme fiscale. 

he 4 ] 1! ‘ ol lu { 1 | 19 n Puizet 772% 
1 de | Il ni . Vf } 11! \ s A 
l'a le | : n( visés à l'ai e 4 1 
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Adrainistration centrale des finances. 


Par à 5 du 6 août 1051 Mine Vanwymecf#sh (Henrielle), 
einplove: | raphe de 4° échelon à l'administration 
centrate d finan . est pla en service détaché, pour un: 

ériode nraxt 1 d M] à au] les se! es extérieurs du 

ésor, en vue ex r les fon 3 deinip.oveée de burcau à 
Ja !r ! la C4 jour 

Le pre Li é a son elfel à com lu fer U 1051, 

+ 6 +-- 

Par té du 6 t 1954, Mlle Provost (Madeleine), sténodactv- 
lo t « tdru [ i.t le Ï ill CRE 
service d l ë pri à déjc:ation nertmanente de Æ. hce au 
de or: l du ! de l'A til ju \ Il tSi ere pu 
ordre [ER s | s «it | bit ‘ti } « } le rs fiiafives el 
pacée en Service dé.achèé pour ue pe ie laauximuim de cinq ans 
aupres Qi mhilusiere des aires élrauzfi en vue dext des 
fonctions de sténodactylosraphe à FOrganisaton du traité de l'Atlan 
tiqne Nord 


























Par arrêté du 6 août 1953, M, Tirlocq (Eugène), 
t'atif de % échelon à ladiministralion centrale des # < 
14 Æ 4 Li 4 
placé en service détaché pour une période maximum ; 
quaiité de secrélairm d'administration stagiaire à |: és 
centrale des finanres, 
Le présent aurrêié a son effet à comryler du fer mn 
— ——+e + 
Services extérieurs du Trésor. 
Par arrêté en dale du G août 1953, M. Bouchet 
d e du Tr r de classe exceptionnele, e 
éli inlilé de dirccieur des services flhanciers de 
(Alpes Maritimes), a clé ma { 1 dan: rette I 
période maximuin de cinq aus, à cormpier du {"* 
me 
= , 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Délégation de signature. 
Le ministre de l'éducation nationale 
Arret 
drlicle unique, — Délégation permanente est donnée 
‘ral de l'enseignement dun premicr degré à l'effet d 
hou di ministre, tous arrêtés poriän£ détachement d 
l'enseignement prinaire élémentaire, 
Fail à Paris, le 19 juillel 1051. 
Pour le ministre et par 
Le directeur du è 
MATIFO CONNET 
09 — 
Enseignement du second degré, 
Par arrôté dun 6 noût 195%, M. Pallu de La Barriére. prof - 
asvrévé de pnaltlhérmatiques, est inaintenu en po ition de 
aupres du directeur du centre national de la recherclu 
pour une période d'un an, à compter du 1% octobre 1 tn vue 
d'exercer des fonctions de cherchcur, 
6-0 &- 
Liste des édifices clafsés parmi ls monuments historiques 
au cours de l'année 1953, 
{lp Waritimes 
Turbie (La). — Porte de l'enceinte du treizième sièc!e, € 
lil de POuest »s (1S août 14% 
Porte faisant partie des anciens remparts de ]! Ù TUê 
Capouant IS aïut 1933) 
d'orie dite du Réduit de Ja Tour », place Mitt {s * 
LDouucles du Rliône. 
\ix-en Provence, — Pavillon de Vendôme: jardin !} J 
et 445 d da-ire facad et foilures des dt 
le jardin, à drote et à gauche da pavillon « | 5 
u°s 153 et 491 du cadastre) (135 octobre 1955 
Ca’ los 
Caen. — 91, rue de Geûl ien hôtel des Quat 
“ol ou parceue > xs Il "À A. du cad { ! 
VictotPontifol, — ( eau: farades et toitli d'1 
ment dit. sol de la « antérieure, douves el 
alimente (27 j et 1 
Cantal 
: L2 
Pa 1}! ‘ Mt: x 1 des ] n! { 14 1 de ] 
arimorié dalé de 1o61 ! Jun 1% 
Charente. 
Saint-Aulais-la Chapelle-Conzac, — Eglise de Con7a 
Corrèze 
{ onres (1 | L « Benge partie appat s 
.— pteimbre. 1459), 
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Côte-d'Or. 


ar arles »: n°8 397 à 400 et 426, lieudit « 
udit « En Curiot »: n° 62%, lieudit « 


Côtes-du-Nord. 


Dordogne. 


gyries-de-Tayac (Les, — Grolle de la Mounthe, 


x 


h 
14 i 100. 
Finistere, 


Re rBe'on. — Allée couverte, parcelle n° 
Riec du cadastre (16 dévermbre 1455). 


ssjnte Reine. — Parcelles nos 289 à 94%, 


lieudit « La 


En Surelot »: 
La Combe 
dit « Le Cimetière Sain!t-Père », section B du cadastre (16 décerm- 


1 
ol8, 


P'égeaux. — Fontaine, au Sud de l'église (15 mai 


onlenant de 


section H 


Croix- 
IS 4x) 
ne ee, 


12: 


s peir- 


sloriques, parcelles nos 197 el 198, seclion D du cadastre 


dite de 


(24 novent 


Gand. 
T - Partie de la grotte préhistorique du Pas-de-Joulié, située 
parcele domaniale n° 405, Secliun A du cadastre 
pre 11%:;, 


Garonne :Haule-) 


P Gareaux. — Ancienne église Saint-Jean-Baptiste: peinture 
ju XVIe siècle, ornant ‘e cul-de-four de l'abside el rem 
sen Le Christ en imajeslé entouré des signes du T‘trameorplie » 
1054). 
Saint A lin. — Eglise: peintures murales du XIe siècle représen. 
Saint-Saturnin el Saint-Aventin et décorant le mur de ]l'ab- 
J'iui 19). 
Gironde, 
fl Esise P rlail €! facade oc: iden'ale 13 0 obre 195 
Hérault. 
Ji Eglise de l’ancien prieuré de Cassan (14 janvier 1955). 
Ille-et-Vilaine. 

Fougères, — Chäâtean (parcelles nos 254 à 266, 276 et 277, section R 

di istre), douves, anciennes douves et terrains aux abords 
necdii pari ‘iles nes 244, 219, 201, 2, 253, 20? Lis, 265, 1, 

e 1) eéction B du cadastre), immeubles édifiés Sur ces ter- 

runs, notamment la maison du garde (arréls du 26 février 4953 
nouvelle déiimitalion du classement de 1862 
Indre. 
Mouios sur-Céphons, — Eglise: peintures murales ornant le mur de 
| nef, côté Nord (8 avril 1955). 
Indre-et-Loire. 
T Veslices du monument circulaire gallo-romain, dans la 
eure de l'ilot n° 1, remermbrement de Tour<-Xord 
mbre 193). 
Loir-et-Cher. 

Faverolles - Ancienne église de l'abbave d'Aiguevives:: peintures 
Murales du quinzième sièce, représentant la « Crucifixion et Ja 
| au tombeau », situées dans le chœur (3 décembre 195% 

paré sur Brave, — Ancienne église Saint-Marlin: pentures murales 
J alorzièmme et seizième siècles ornant es voûles du chœur 
el uurs de la nef (3 décembre 1955) 

Thor Rochelle, — Eglise: peinture murale du quatorzième siècle, 
représentant l'Annonciation, ornant la sale basse du clocher 
: dk nbre 1953). 


Lot. 


72 


lun personnage entouré de deux 


Lot-et-Garonne. 


re: _! 


glise (17 décembre 1953). 


Maine-et-Loire. 
Saint Martin-de 
fie, douves, sol à l'intérieur d 


Manche. 


Mon héyic ; i 
LU AIPUX, — Eglise: peintures murales 
‘se es{ jnscrite., 


bat 
à baie bouchée sous 1e clocher porche 


gra Pigeonnier dun manoir du Boul-du-Pont 


e 


(15 


Eglise: peintures rurales représentant une têk 


ide: ue bordures 


» æt le 


, 


{er août 1495). 


2 octobre 1f 


la Place, — Château du Boumois: châtean propreme 
l'enceinte et fi 


seplembre 


152). 


nt 


fui ve 


1953) : 





Marne 


Reims. — Ensemble de la plare Royale, façades et toilures des 
immeubles suivants (arrêtés du 19 août 1953 complétant ceux des 
Y avril, 12 mai et 142 juin 1995 

rue Colber! 

, p'ace Rovale et 2, rne Carnot: 
pare HKoyale: ancienne douane (sous-préfecture): facades 

et taitur:s sur Ja place, sur la rue du Grand Credo et sur la rue 

du Cloitre : 
Hôlel des posles: façades et 

Grand-Credo 


Em 12 


toitures sur les rues Cérès et du 


parles anciennes exclusivement 


, 
14, place Royale et 1, rue Bertin; 
1%, place Royale; 
2, rue Trudaine 
Mayenne, 

Saint-Saturnin-du-Limet Menhir dénommé Ia Pierre de l'Hor- 
loge », au hHeudit Le Pre de la Pierre parcelle ne 6, section D 
du vadasire (21 ocloubre 1453 

Morbihan 

Belle Te-en-Mer Prapriété dénommée « Fort du Port-Maria », à Loc- 
maria: cheminée en pierre ornée de deux tiantes, provenant du 
Château de Rinaison, à Bieuzy-les-Eaux Morbihan 1 jansier 
193: 

Pontivx Ch Fau [ac 1 les et toiture , Cou ot fus = 4) dé “In- 
bre 1953). 

Orne 

Lande-de-Goult (La Portail d° l'ancienne char de l'abbave 
de tout of u x la we duIx Piotit Us up 
portant (30 vwclobre 19:35 

Pyrénées (BR , 

Isturi!z Grottes: voir: Saint-Martin-d'Arberoue 

Mauleon Chätean d'Andlurain: façades, loilures, deux cheminées 
st ulptée n » octobre 1953 

O=:a<-Subhare Groile Sasi<silonga. contenant di: teil préliie 
ltoriques, parcelles nos 459 et 462, quartier Harrégiä et Espéla, 
section B. 2 du cadastre (149 juin 1453 

Pau. - 5. rue Bernadotte Inmaison natale de Charles Bert lotte : 
facades et toitures de la maison el de s5» anunrxe 10 decermb'é 
1953). 

Saint-Martin-d'Arberoue et Jsturitz Grotte d'isluritz et partie 
de la grolle d'Oxocehava (17 octobre 195 

. 
1 ireonves Hautes ) 

Tibiran-Jouna Grotte contenant de OUI d'art [ iriéta! par 

celle n° 1%0, section B du cadastre (23 avril 19 
Seine 
Paris IV: ü<, rue Franc Miron Hôtel de Beauval toiture 
du corps de bâälnuent sur rue (19 mars 15 
7 et 7 bis, place des Voxsge Hôtel du Petit-Sul n jardin et 
ses dépendanrve 1 juillet fo 
Seine-et-Marne 

Fontainebleau Abri us roche orné de figures préhistoriques, 
au Leudii Route de Ja Gorge-aux-Loup parcelle n° Jo de ja 
21e série de la forèt domaniale (10 janvier 19:55 

Abri sous roche né de peintures préhisloriqu au l'endit 
« Le Long Rocher parcelle A. de la 11e série, entre la route de 
Varsovie et la route de Croc-Marin, de la forêt dormaniale (ft jou 
vier 1455). 

Jarchant Abri is roche orné de gwravurt pr torique an 
leudit «Le Rocher de Ju Ut , JPurct 1° æauu, ecthion B du 
cadastre (19 février 145% 

Noisv sur-FEcole Deux abris sons roche ornés de gravures préhis 
touriques, au heudit La Ségosnok parcelle n° 107%, section A du 
cadasire (2 janvier 19: 

Srinv-et Ait 

Louvecienne - Aquedu #1) mars 19 

M [PMR les Hoarea IX — ] + uble «l 1 dornmaine di {,rAnor { I 
prenant le château, le logis des Solitaire, les Petites Ecoles et 
autres dépendances et le parc (arrété du 27 juillet 195% précisant 
et complétant celui du 23 décembre 19:8,. 

Tarn 

Castres. — Eglise Saint-Benoit 4 juin 195). 

Frayssines Croix du seizijème siècle surmontant le tombeau des 
curés de Ja paroisse, dans le cimetière (27 janvier 1955 

Penne. — {roite de la Madeleine, parcelle n° 2, sechion O du 


cadastre (24 mars 1952). 


LE” 
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* 
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Tarn rl Garonne. 

Muissie Eglise Saint Marlin: peintures murales du seizième siècle 
ornant larchivolie de Parc d'entrée et les imurs de la chapelle 
Mtérale (ls avril fous). 

Vienne 

VMouneuil-sur Vienne, — Châlean du Fou: {4° vestivces de la poterne 
de! éi ee ses Oeux tour lourelle d'escalier avec Sa voure 
supérieure 0 douves larrété du 6 février 1953 lunilant le classe 


ment prononcé par arrété du 18 février 1950}. 


} nmner, 

Vézelu Chapelle de la Cordelle, ervplte compris, et portail de 
l'anicie éghse conventionnelle détruite (24 novembre 1955). 
EDIFICES DECLASSES EN 1953 
Aubt 

Géraudot Eglise hour et transept (27 mars 1953). 

Cote d or. 

Alise ainte Reine Onarlier des hutles gauloises au fieudit « En 
Gurio u mont Auxois, parcelle ne 635, section B du cadastre 
(16 décembre 195 

Eure. 
Vernon ï rue de Bourbon Penthièvre: porte du quinzième siècle 


(17 décembre 1953). 





y ® &- 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Administration académique. 





Par arrôté du 6 août 1%%4, M. Schneider (Charles), secrélaire prin- 
cipal de l'a tmimistralion académ que, est placé en position de déla- 
chement aupres du haut conmissariat de la République française 
ein Sarre pour exercer des fonctions de sccrélaire général, pour une 
duicée de cinq ans, à compler du fr juillet 19541. 


+0 +- 








Jeunesse ot sports. 





Par arrêté du 6 août 195%, M. Leger (Albert), inspecteur principal 
de Ja jeunesse et des sports (fre classe), est placé sur sa dernande 
él pour une période de deux ans à compter du 1% octobre 1932, en 
posilion de détachement auprès de la Fédération française des mai- 
cons de jeunes et de la culture, pour exercer les fonctions de délégué 
général de cet organisme 

















MiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


a 


Par arrêlé interministériel en date du ?7 juillet 1954, il a été 


ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant toial 
de 57.81%,791 F applicables aux chapitres ci-après du budget des tra- 
vaux publiez, des transports et du tourisme (HW: Aviation civile et 
commerciale) pour l'exercice 1%: 


TITRE M 


{re parti. — Personnel. — Rémunécralions d'activité, 


Chap. 3411. — Services extérieurs. — Personnels communs. — Rému- 
néralions principles... éscssoverse - SRE V0 FE: 
Chap. 1-13 — Services extérieurs, — Personnel 
ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires..... . 41.121.506 
Chap. M 21, — Navigalion aérienne, — Rémunérations 
rine 197.163 
principales .,.,,.,44444sssesessesesseeeseseeseneses 097.10 


Total pour la {re partié........ssss..sescssosse 17.141.529 F. 








4° PARTIE Matériel et fonctionnement des £em 
Chap. 51-22 Navigation ac“ienne, — Maicrie! . é ; 
Chap, H-91..— Groupement aérien — Maléiie È 
Chap. 94-12, — Ecole nationa!e de J'avialion civie — 

Mat { PR RTE ST PSE es t 
Cha l ! — M: ot l.i l { — [M 1 l ‘ Ù 

RE Re en dr ones 
Lha 1.) \! ojosie naljonal — Mal t { * 

Char 1-62. — Bases atriennes, — Matériel. ..…......... NT 
Lhä] t-i2. — AVialiof egere « S rit Mal i 
Tota pen. Aa 4 DNA tamis ide dé à , 4 
y PARTIE, - Travanr d'entretien 
Chan, 97-61. - Bases aériennes, — Travaux d'entreliet 
DIUS CC 00S DONS DOTE... sms csmesoouse j 
l DOUDERE ns iochosvestéiéssé: se F 
—— ——@ © @——— — 

Par arrélé inilerminisiériel ” a 
ouvert, à titre de fonds de vo: pu i < 
montant tolal de 53790177 äl à 
du budget des travaux publn \ ? 
l'exercice 1%: 

Dépenses en cajutal, 
Chap. 53-20. — Routes et ponts. -- Reconstruelon et gross à 
tions : 
Art, 17. — Reconstruction des ouvrages d'art... 77.2 P 
Chap. 59-40 — Voies de navigallon intéricure, - Equi 
peinent. 
Art. 1e, — Reconsiruclion....ccssssee 96.804.000 
Art. 2. — Equipement neuf.......... 2.528.400 
Tolal pour Je chapitre 53730..........,.. AS 9 100 
Chan 3-2. l'avanx de dé‘cnse conire les eaux. 
Art fer, — Travaux effectués en divermes région 5 #0 (M 
Chsp. 9-51. — Por!s de commerce, — Equipement 
set, 2. — Equibement nenf,..............4...0 . 106.80. 20 
Chap. 5%-3%6. — Ports de pêche. — Equipement... 48.426.000 
Total des dépenses en çcapilal....,...s,s.000e 911.3 1FP 
Dépenses effectuées sur ressourres affectées. 
Chap. nf, — Fonds spécial d'investissement rou- 
Der (PONROU DAMON sc sssusoneoses SHOVis St JD 708 
ŒOINL ŒPMOTAL .....dhesssseséèuceserse D08.799.177 F, 
——_# @ 

Rectilicatif au Journal ojficiel du 29 juillet 494: page 32, 

fre colonne, 2% ligne, chapitre 34-41 (art. 4), au lieu de: «235420/2F», 


lire: « 2.719.031 F ». 
——— —————@ @ +- 





Enlèvement des denrées périssables et auires marchandises sur les 
terre-pleins et sous les hangars du port de Marseille et 
annexes. 





Le iminisire des travaux publics, des transports et du tours) 
, 


Vu le règlement général pour la police des ports marines 6? 
commerce, rendu applicable aux ports du département des Bouches 
di-Rhône par arrêlé préfectoral du 16 mai 1870; 

Vu le cahier des charges de la concession d'outillage 1 
Chambre de commerce de Marseiile, approuvé par le dé 2( 
tobre 1964: 

Vu l'arrèté préfectoral du 4 novembre 1912 réglemei 1Sag8 
des hangars pub:ics; ; 

Vu l'acte dit loi du ?4 mars 1941 sur l'enlèvement dt 4 ÿ 
périssabies arr vées dans les ports; L 

Vu l'acte dit loi du 17 novembre 19 sur l’en'èveme 
chandises arrivées dans les ports maritimes, et nolarni 
cie fe ainsi CoriQu : 

« En cas d'encombrement ou de risques d'encombrem : 
port Iuarilitme de commerce, des arrèlés du secr i1r« e 
CORMHAUNICATIONES, rs apres Cons hiat on du secrélairt « us 


marine, peuvent fixer nne durée maxima de SIabHonnenmners re 
4 terre-pleins el dépendances du port pour toutes 1e au 
ises où pour cerlaines catégories de inarchandises 
Vu l'arrêté préfectoral du 28 avril 1949 portant Tesemen re 
cuber gour ja police et l'exploitation des installations 
du hangar 3, môle de l'abattoir, pour la réceplion des 











t8 
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ee . . " 
s ministériel du 22? décembre 19%52 fixant les conditions 
Sax : des denrées périssables et autres marchandises sur Séjour des marchandises déposées dans les installations isothermes 
- el sous les hangars du port de Mar-eile et annexes; du hanyer 3 
ration de la chambre de commerce de Marseille en date 
i L'5 ; Art. 5. — La durée de séjour di hananes ou de toute iuires 
£ le la commission consultative du port en date du 20 no- marchandises qui bénéficier exception nent de ru posa )e 
sous hangar est fixe à vi Jualre heures à daler de la tin d« 
: sis . : areenient u re 
le l'ingénieur en chef, directeur du port de Mar- décharsement du navire, 
5 Art. 6 — Les délais fixés aux artici jer, 2, 4 et 5 ci-d sont 
les dé#jais réglementaires auxquels s re [4 e | 11184 
arrèle de la conce: a d'outillage d 1 cl Ù le commerce de Mar 
seiile pour , appuicalion des L surlax 
Séjour des marchandises à l'importation 
sur les quais et terre-pleins et sous les hangars. j : ’ 
: 1 ‘ | ? re hAM ‘ 
art. La durée de stationnement des marchandises à l'impor 
4 ses sur les quais, terre-pieins et sous les hangars du art. 7. — Conformén t ix d le ] e 9 4 cte 
Marseille et annexes ne pourra pas excéder les délais sui- dit loi du 17 no nbre fuit sn s d lie | rit 
\ (es 4 parür de la fin du d ‘barque rm it de la cargaison : cles pré tonta rrot |) l'es 4 élais vi 
dessus, être en evées où déplacs ul 1 la diligence des ollt 
Ouais et terre le ns. ccrs de port el aux d‘pens des pr ! res 
ents inférieurs à 500 tonnes: trois jours francs 
ents compris entre 9300 et 1.000 lonue<: cinq jours francs. Amend 
cuacements comarts entre 1.000 et 2.009 tonnes: sept jours francs. 
its supérieurs à 2.9) tonnes: huit jours francs, art. 8 — Par application di d \ ons du mime article 9, 
uoditié par la loi no 4185 du D bieunbre 1948 propriétaires 
Hanzars, seront, en outre, passibiæes d'une amende qui pourra varier entre 
sd 3 ; . un munimaun de 24.04) F el un maximun de 7?.tk4) | nus tou 
ements inférieurs à 200 lonne<: cinq jours francs. tefois dépasser, par jour de stationnement supplémentaire et par 


ients de 200 à 9300 lonnes: six jours fran 

iments de 4x) à {000 lonnes: sepl jours francs. 
neuls de 1.000 à 1.509 tonnes: huit jours francs. 
nents de 1.500 à 2.690 tonnes: neuf jours francs. 
uents supérieurs à 2.000 lonnes, dix jours francs. 


Séjour des marchandises à l'exportation 
sur Les quais et terre-pleins et sous les hangars. 


À La durée de slalionoement des marchandises à l'expor- 
{ ces sur les quais et terre-pleins et sous les hangars ne 
poutra pas excéder les délais suivants, complés à partir du jour 
1 la rchaudise aura commenté à êlre approv sionpée e! jns- 
qu'au jour de la terminaison de l’ermbarquement de la cargaison: 
urs pour un chargement inférieur à 990 tonnes. 
IX rs pour un chargement de 200 à 909 tonnes. 
pour un chargement de 54 à 1.000 tonnes 
ut Jours pour un chargement de 41.000 à 1.500 tonnes, 


” 4 


jours pour un chargement de 1.300 à 2099 tonnes. 
\ Jours pour un chargement supérieur à 2.00% lonnes. 


Ségour des denrées périssables. 


Art Les délais de stationnement sur les quais, terre-pleins 
él doucndances du port de Marseille sont fixés commime suit: 


Catégorie A. 
Visndes fraîches et réfrigérées, volailles, gibiers, poissons frais 
Du ruirigérés 
Nu te novembre au fer mars: vingt-quatre heure, 
Du {+ inars au ler novembre: douze heures, 


Cat&sorie B. 


Agruines, bananes, fruits et légumes frais: 
1 


Du 1% novembre au fer mars: {rois jours. 
Du le 1nats an 1° novembre: deux jours. 


Toulefois, les délais prévus pour les lots de marchandises péris- 
Ses Non énurgérées ci-dessus ne devront pas être supérieurs aux 
délai; fixés à l'article ter, 

Lorsque la cargaison sera constituée pair des marchandises appar- 
lenan! à une même caléuorie, les délais courront à partir de la 
la du débarquement du navire. 

Lorque la rargoison se composera de marchandises appartenant 

IS Calsyories différentes, des délais courront, pour chaque calé- 
‘ parlir de la fin du débarquement de la totalité des mar- 
Glindises de celte catégarie. 


)r.P 


S'Jour de cerlaines marchandises déposées Sous es hangars. 


\ — Par dérogalion à l'article fer, la dune de station- 
heu ‘3 los Voluimineux et encombrant: de marchandises «€i- 
Shees peul être exceplionnelement liinilée à vingt-quatre 

Fe sJue <es marchandises sont placces sous hangar et 
pets présentent en peiits cohs de moins dé 3% kz et en 


ibCrIeurs 


: | à 10 lonnes: fruits et légumes frais, y compris &s 
Ù ‘ lerre, agrumes, bananes, dalles et amandes 


u de Vingt-quatre henres ne commencera à courir qu'A 

: à ia du déchargement de l'ensemble des marchandises 
£ nature, effectué au inûme poste à quai. 

iles dispositions pourront être mises en application, À 

du directeur du port, par un arrêté prelectora pris 

dati it là Chambre de cominerce et de la commission consuf- 





tonne de marchandises en stationnement irrétubher, un taux égal à 
2.000 F. 

Le inontan!t de l'amende ne pourra, en awun cas, étre incorporé 
dans le prix de revient de la mar lise, 


Art, 9 Sont et demeurent abrogé 
fo L'arrêlé préfectoral du 925 février 1912 fixant les délais de 
séjour à qua des marchandises sou *s hansars publi 9 


L'arrêté jinterimini-tériel du 13 juin 1941, modif par l'arrêté inler- 
ministériel! du 13% aoûl 1952 sur J'« voient des malièrés périssà- 
bies dans le port de Marseille el at 

L'arrêté ministériel du 18 novembre 1956; 

L'arliu le L de l'arrèté préfectoral! du %* avril 194% por ant rèvla- 
ment particulier pour la police et l'exploilauon des inslaliationg 


isothermes du hangar 3: 

50 L'arrêté ministériel du 22 décembre 1432 sur l'enlèvement des 
denrées périssables et autres marchandises sur les terre-pleins et 
sous Îles Rangers ju port de Mar-eille el annexe 

Art. 10. — L'ingénieur en chef des ponts ef chaussée directeur 


du port de Marseille et annexes, es harvé de l'auplicalon du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 
Fail à Paris, le 2 août 1954. 
Le ministre des traraur publics, des transnorts 
ot du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le drecteur du rabinet, 
HENTU ZA: KI, 


€ ® + 





Modification du règlement pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses, 





Le ministre des travaux publics, des transporls et du tourisme, 

Vu l'arrêié du 12 juillet 4954 approuvant le rég'ement pour le trans 
port par iner des marchandises danzereuses; 

Vu l'avis de la commission permanente pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses instituée par l'arrêté du 9 mars 1M9, 


Arrêle : 


Article unique. — Le texte du règlement pour le trai { par mer 
de Int indises dangereuse { [ RE TES RUE Jt1 

Paie 5-29, « SI { | i pa en ft ii à r her- 
miétiqu nent " colo] { fi i KZ pa tu) Cu »: 
Colonne &, rempiacei 100 k£ pi A0 k 

Pa 116 11 F lp} fi 1 I e à Nil! { | 

Pag %1<{ poil la ri{ \ Î ‘ Car oniti remnolacer 
« Jafammamable Ï que } CUX Ja [hi inflanms et 
to l ) 4, eiit i r dé eux 1! I] 114) » 
par « 6 p, dix LE i nplacé pour ] \ 3, 
« 11) {0 

Ï 1 r N x 
«t r I\ j Il “ l'35 s TCIN/ cr 
« Xi-110 par Na » 


> Le 
Durs UE 


or 


* 
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- 
Pages 100101, rermjlacer la rubrique « Nitrale de potassium (salpêtre), Nitrite de potassium » par: 
ee 
{ 2 1 | A n” 6 ” | 8 9 10 | sa 
Nitrate de  potas Poudre cristalline | Sac ou autre réci 3» Kg. | Sur ou sous le pont, 
stin alpôtre ) blanche, soluble pient. Loin des comhus- 
Nitrile d': ] oltü «jun leu. se dé tibles et des aci- | 
Sin, COMpOo-e au co! des forts, 
tact  d's acide: | 
avec émission de |! Sac en textile dou I ky Liem. Cormmié | 
vapeurs hilreu blé intérieure olonne ct 
ses. ment d'une ou | en 
plusieurs feuilles | ve 
de papier fort. x 
Baril en bois ou fût 400 K£. Jiem. Idern. 
métallique élanche. 
Pages 116 117, après « Formol », insérer la rubrique suivante : " 
=— , , 
1 2 3 ï 5 6 7 : 9 16 | 
pts = : ns en srl ss s . L 
' 
Gaminexane, ! 41, 525 | Solide blanc d'oleur caractéris-! Récipient métallique 24) Sur ou Corn: 
| | hique  dé-ayréable,  insolubie étanche et bien sous colonne 9. ! 
dans l'eau, fermé, le pont. | 
« . _ eu ÉTÉ 2 sui 
Nomenciature, page 16, après « Gaines ou cartouches relais », Nomenclaiure, page 165, rernplacer, dans la colonne « Mali \ 
baisérer « Gäinimeuaxe = IV - 116 - 512 ». « Acide acétique (solulion aqueuse 40 p. 100 où au-des- ) 
Page 187, remplacer « Hexachlorocyclohexane, synonvme de gamo- « Acide acétique (solution aqueuse à moins de S0 p. 100 n 
hexane», par « Hermachlorocvelohexane, synonyine de garmmexane Nomenclature, paze 171, remplacer « Bioxyde de baruvm-Hl où 
Page 140, Acide acélique (solution aqueuse 40 p. 100 où au-dessus) : 10%-%32 » par « Bioxyde de baryum, synonyme de peroxyde de \ 
eéolonne 1, remplacer « Acide acétique tsolubion aqueuse 40 p. 100 ou baryiumn », \ 
au-de-sus) », par « Acide acélique (solution aqueuse à moins de da 
RO p. 100 »; colonne 4, remplacer « Fûts en acier inoxydable, fer ou Page 197, après « Peroxyde d'azote (tétroxyde d'azote) érer ji 
acier garni d'aluminium, bien fermés » par « Fûls en acier inoxy- « Peroxyde de baryuim-HEt €-103- 532 ». "e 
dable bien fermés ». { 
Page 1%), Anhydride acétique, colonnes # à 10, ajouter Sus « Réci- Page 155, remplacer « Charbon de bois végétal non complètement f 
pients en verre ou poterie bien fermés », la rubrique: élejot - IH b- S<- 311 » par « Charbon @e bois complélement étent 
pe és se {charbon décolorant, inais non compris le charbon actif) - HI hrs > 
ia x . | SRE a EU E ET ue O1 »: après « Chandelles rotnaïnes », insérer « Charbon actif HI be 
6 mlsttilihlude ls E 00 + 
Fût en aluminium ou acier] 10 p.100 ! #4) litres 800! Idem. | Idern. ++ ; . x 
revélu d'aluminium ou Pages 88-89, remplacer la rubrique: « Charbon de bois 16g hor d 
acier inoxvdable complètement éleint (ÿ compris carbone où charbon de 1 ivé, ‘ 
= —— = : ES carbone ou charbon de bois décotorant, noir de sarmeht) j ! 
| 
A 
1 2 3 1 5 | 6 7 8 9 19 11 
a = mime scsi = 
Charbon de bois | 12 slissies par pyrogé- [Sac en papier!...l...[Sac étanche à!...]sous le pont! Comme Le chargement de | 
complètement | 32.108 nation de Inatiè crépe à cinq deux  épais- Loin des agents{rolonne 9 charbon de ? 
éteint (char res vésélales, En épaisseurs, so- seur<, en jute oxydants et non complet ( 
bon décolorant poudre où en lidement fer on en toile des matières nent éteint (h ( 
Inäis Non com HorCeaux Frès né, d'emballage, Lrasses, charbon de ! i 
ris de char inflammable, sur La bouche en humide ou tacl I 
Lon actif). tout à l'état pul sera  Solide- d'huile ti) } 
vérulent, Risque ment liée. dit. Le f 
d'explosion de la|Sac en papier|...l...}Sac à quatre!... Flern. Item. remettra 
poudre en suspen crêpe à deux épaisseurs. La that AL 
ion dans l'air. Ni épaisseurs, s0 bouche en <era sait que je pl 
le procédé de fa- hdement fer solidement duit, €1 on? 
bricalion néel'a nié. liée, Son node 0 à 
pas rendue inapte [Sa : lide bien !...]...]sSolide caisse en!... Idem. Hem. bricati er 
à senflammer clos, bois. Ne pas exempt de lo 
spontanément, la utiliser de pa- risqu L'inftamn 
matière doit avoir pier imprimé mation spontané j 
été exposée à Fair pour l'embal- Soit qu la x — me. 
pendant au moins fe : lage. j 1 | rent \ L 4 
huit jours. Fonneiel SAP le css still Idem. Hem. dant | j ss 
de papier, Fat HO, 
en fer, 
Charbon actif... | Idem Idem, Sac en papier|...l...[sar étanche en... Hem. Hem. Idem, 
kraft à cinq jute ou en toile { 
épaisseurs, s0- d'emballage. 
lement fer- La bouche en 
Iné. sera solide 
ment liée. 
Tonnelet: aurait... ssseécneneresses-hb et Idem. Hem. 
de papier, Füt 
en 4 ” e 
pen a = en — = — << 
Page 211, Appendice no ?, article 3, 1e, après l'alinéa d, insérer: « e) Les accumulateurs électriques ». À 
Fait à Paris, 1e 4 août 1954, Pour le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et par jélézation 


Le conseiller technique, 
ETIENNE HALLE. 








$ 8 &- i 


















44 Août 194 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPURUQUE FRANÇAISE 7759 





reines 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Remise de débet. 


a 


nrtts du ministre des finances, des affaires économiques et 
pat ct du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
ph, pi du %6 juillet 49%, it à été fait remise, sous réserve d'un 
re mplémentaire de 160.000 F net d intéréis, à M. Payan, 


_ <> , Nice-Wäilson, de la somine dont, à la date du présen: 
” demeure radevable envers le Trésor sur un débet de 
Bt & constaté à sa charge par décision du 20 décembre 1%, 





++ 


Conditions d'application dans l'administration des postes, télégraphes 
et telephones du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1943 modifié 
parlant fixation du système général de rétribution des agenis de 
l'Etat cu des personnels non fonctionnaires assurant à titre d'ocou- 
pation accessoire, soit une tâche d'enseignement, soit le fonciion- 
nement de jurys d'examens ou de concours. 





d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et le 
t Etat au biwmget, 
vu iécret n° 48-1879 du 10 décembre 3948 portant fixation du 
astème Joncral de rétribution des agents de FElal ou des personnsts 
non fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, Soit une 


tone d'enseignement, soit le fonclionneinent de jurys d'examens 
où de UrS : ; 

Vu décret no 528 du 3 janvier 1932 modifiant le précédent; 

( lé du 30 janvier 1991 relatif aux conditions d'application 


ins l'aurninistralion des posies, télégraphes et téléphones du décret 

us 41x70 portant fixation du système général de rétribution des 
' l'Etat on des personnels non fonctionnaires assurant, à 

titre d ipalion accessoire, soit une tâche d'enseignement, soit le 

fon nent de jurys d'examens ou de concours; 

Vu rolé du 27 février 1954 modifiant l'arrèlé du 20 janvier 1951 


\ ent : 


— Le présent arrêté qui fixe les modali'& d'application 

d isvisé n° 48-1879 du 10 déceinbre 1918 modiflé, à divers 

‘ i el aux jurvs de concours et d'examens organisés 

1 ire de l'administration des postes, télégraphes et télé- 

| roge et remplace les arrètés du 90 janvier 1951 el du 
ei it li SUSVISÉS. 

| Les écoles, cycles d'enseignements, cours professionnels, 

] à des concours et examens et jurys de concours et 


és à l'article précédent, sont classés dans les six groupes 
j } du 10 décembre 1938, conformément aux inidica- 
tous des tableaux 1, IT et DE annexés au présent arrété, 


nnités ailouées aux différentes catégories de personne?s 
( énumérés aux tableaux FT et JT ci-annexés sont fixées 
ile des taux maxima figurant aux articles 3 et 10 du 
Hifié du 10 décembre 1938 et sans que la dépense bugétaire 
Ù isse excéder, dans certains cas, celle qui résulterait de 
plealon d'un taux unitaire moven égal à un pourcentage du 

ti mn tel qu'il figure auxdits tableaux 


aux D et HE visés ci-dessns fixent également, le premter 
ilure des épreuves considérées comme principales pour 
des Indemnités de correction prévues à l'article 140 dn 


{ 


“lifé du 40 décembre 1942, le second la répartition des 

f es écrites entre les taux n° 4, 2 el 3 prévus à l’article 43 

Ar - Les conférences inédites faites occaslonne!lement dans 

ments du groupe 1, mentionnés dans le turesu E, peuvent 

1 res forfaitairement suivant les taux fixés à l'article 4 
Wéuné du décret du 10 décembre 1948. 


\ La majoration prévue à l'article 3 modifé du décret du 
148 peul être accordée à ceriains professeurs des #roles 
groupe J lorsqu'ils mettent à la disposition des élèves 

corit répondant à la double condition suivante : 
l'objet d'une rédaction personnelle el complèie du pro- 
! Aimais 6 professé où à défaut et exreplionnellement 
objet d'un remaniement très impertant sur le fond. 

\! de cause, pour une même école, le nombre maximnm 
| 1 conférences auxquels la majoration fixée à l'atinfa 
! Sisceplible de s appliquer ne peut excéder 2% p. 100 

al des cours où conférences professés pendant une 
sCuiaire dans celle école. 

DU 

«7 Eu raison de l'effort srécial d'adantation qu'exige l'en 
lansues vivantes dans les écoles nationales supe 

- » des x se +, lciégraphes et téléphones et des tflécommuni- 
roiesseurs Charcés de cet enseignement peuvent rece- 

plication de l'arlicle 4 du décret modifié du 10 décem 


rent ! ñ . 


L 


inéralion calcu'ée sur Ja base des indemni:i! 


Sp 409 © l‘Inénlaires de Jeux cadre d'origine luajurte de 





En tout élat de cause, les crédits afférents au payement d'un 
professeur de langues vivantes au mioins doivent ètre a! ilés sur 


la base d'un taux d'heures supplémentaires non major 


Art. 6 — Les i rolesseurs et onférenviers di écoles nationales 
Supérieures des postes, iflégraphes el télépl es el des télécom- 
manications dirigeant des visites d'usin ü hantiers, elc., sont 
rémunéré sur la base du barèn prévu À l'article 5 modifié du 
décret du 10 décembre #48 et applicable aux répéliteurs et chefs 
de travaux praliques, ique demt-jo étant comptée pour une 
séance de x heures de travaux prat Ù 

Art. 7. — Le montant maxinium annuel des indemnités d'ensei- 
gnement suseplibles détre alloué \ une mére personne en 
upplicalion de Farticle 4% modif lu décret du f{ù d mbr 1113 
pour des nl mférences où travaux praliques autres que des 
cours de pueéparalion à des iCours ou examens est mil 

Pour les ! SERRE Charses d | ei non 

A quarante fois le {aux de ba d indemnité prévue à l'artl 
cle 3 moiilié du décret du 50 décembre 195% <i le cours p'ulcss4 
dans l'annre relève de l'un des grouwes {ou HN, 

A quatre-vingts fi e taux de base juidemnit pris * à 
l'aricle % modifié du décret d 10 cer EUR, VUTs pry 
less dati hit l i t ‘ 1 Î il ' LP 

Pour les personn hargés de plu enst nerf 

A coixante fais Je tanx de base de l'indemnit la pl ('evée À 
laquell: le = interesse peuvent joe PATTT t <t 10 Î | DRE. 
dans l'annee nt clas-cs dans K s EL Lou 1 


\ ht vingt fois le x de ! dei S « ce 


À laquelle les inte pu brélendre si tous | rs pré 


less da l'année d IE, UN \ 

Au paius [av ible di deux maxana, calcu {nt dr; us, 
en supposant tous 1 profs da l'art d'abord 
dans les group | & 1 ] | { [11 IA t V a ul 
lesdits lrs rt ent pour ui part di grotipe l el 11, pour 
l'autre des groupes HI IV æ&t 

Art, 8, — Conformément X | de l'art 6 (dernier 
“linca) du décret modifié du fo décembre 1444 l blond, de 
quarante fo le pmontant d l'indermn de ba éli { 

à chrquant fois le montant de ladite indermnmits ' pirate eur 
(installations téléphoniq le du «4 1rs à l'usage di ti iT4 
pri Paux qu FA les tele Cornu tie 

Art. 9, — les professeurs amen: \ répéter pl fo le 
meme enseighertrent an cours d'une üthn reçoivent, pour 18 pre- 
Inter coul SIC laure, es trois juurt ‘ |» i des 
suivants, les deux ! des réemmunéralhions résultant de Fapplication 
des taux prévu 1 décret modit lu 10 d e 1935 pie lenu 
des taux m yens pR'vus au present arr Pa 

Po ces prof urs, FAN \ \ l'artic'e 5 du présent 
arrété sont majorés de soixante f ou de qua f | x 
de base de l'indemmuilé (à tarif pen) applicable à la première ses- 
sion de cou donnant heu t épeti ) ‘lo fui iTit de nor- 
sonnes argees d'un seul enseignement ou de plusieurs enséi- 
gnement 

Art. 10, — Les fndermnile isceptibles d'être allo: pour Ja 
cerre: li à pr je 1 raf f l 4 ot «di lag ‘ ) il x 
de mission rédige par les élèves des écoles national 1} cures 
des po=! té! y hes et télépl | ‘ onu et 
des cours à l'usage des inspecteurs prit AIX Ne pourront dépas- 
ser le quart du montant d'u \iration d ui telle qu'elle est 
déterminée par l'article 14 modif du décret du 10 décerntl 1144 
pour le groupe dan; lequel éco el it « au 
tab'eau EL ci-annexé 

Art. 11 - Les personnels chargés de nféren de vu! tion 
se rapportant à l'administration d | , oral t 41414. 
phones dans les élablis-ements d'enseignement, peuvent  préten- 
‘} pour chaque conférenrs ù une indemmnilé dual in tau de 
base grévu, pour une leçon d'une heur à l'article 3% modifie du 
décret du 10 di tanbre 14%58 en fax 4 prof | ‘ \fé- 
rehciers du groupe IV. Le montant maximum de ndemnits 1$- 
centri 3 d' » allo ique an! \ ce titre | [ Incire 
personne, ne peut exrvéder quarante fois le taux de 1l'inlermnité 
prévue pour une conférence, 


du dernier alinéa de l'arti 1ù pucœdifié du d ju 40 décem 
bte fus { faveu « { ! rfi t J “| 
au table x Il ci-annit D : fo er TRE: } la rému ration 
\ifril HUE L perso l Ê | | } ER | 
du (pi 10 d'cctol 14 ne } ox ler cell t accor 
[pi l au } L 1! i ' 1 du 
ü { PURES t LA pro i bei l « IX « base 
pri i l modif [TEL (l Û } ‘'e 
invine 1! [E RLEL { Li rCphur Cause, Cia ‘ }0 Il 8 
6! ii} ] i Ci [ALI LR t vou oe li l t 

Art 13. — A !Î ex epli el et en vertu di du CL h pré. 
vit ivant { 1 i 100 au { t 11 
140 « TT : Wii r d ' . F ) ln 
LA \ LEA L } { ( l | ‘ ? l La pi [ « L 
de commosition aux membre de Irvs c! M l i cort {ion 
de certaines éÉprelint ( ’ des concou et € ° : d ! 


Ci-4} 





LINE 





mm E 


hors trr. mes. 











LS. hou. 
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RS ER SR TS | OL D ra D vitres ele ESS ÉÉ . RRS 
Conce pour le re itement d'ingénieu élèves des télécom- Concours d'admission à lemploi de vérificateurs ad des 
Enitin l icon] ( é à ! rlirle 9 Z du décret no 85375 du vaux 4le bhâätunent: _. . 
B juillet ff al | el anaivse gcométrie anülvtique el mé hi) Concours d'expert principal et!l tissus; 
qu’, | que, d Concours d'expert en cuirs; 
Cor ! I itement d ‘ leu’! lève d tél AA LCONcuurs d'expert en confection, 
it! t Heour | tic 12 d lécret nn I-S55 du : . : 
A rs | Î L ! re IT \ É »s d " FC. 5e Conformément aux dispositions des alin: te 
ii 1 ji it 1 | l' Rs : 1 
Ju de 1 Û 1 l'article Ji du décret n'odit du 10 déceinbre 1458 
Exan d'adrn iu dé d'ingénieur « télécommunica appartenant à lFadministralion des post télégraphe: 
bon te nid appelés à exercer leurs fonclions dans les jurys des 
concours figurant au tableau HE annexé au présent 
D: l nombre de utmlida!s pi Flicipant aux concours que ceux c'assés à groupe E, ne reçoivent aucun: 
P “ir | ( li (l otilt [ARE { Ï l Corbin! lions ct litre dé cpreures oral 
ñ “x «l ro lon él rade dincenieur des télécoms: é : 
tions ect inféricur 1 le cteurs des épreuves non énumi Art. 19 Le présont arrêté, qui sera publié au Jour ( 
rées ci-dessus ne peuvent recevoir une rémunération inférieure à de la République francaise, aura effet du 1 octobre 1: 
elle aui résuiterait de la correction de dix copies. : : 
; s Ù Fait à Paris e À août 1%1 
Ci ‘ ] ocre [1 t « l ment WE a} le Le seCrélaire d'I tat au bu PT 
A AUX corrIe «li épreuves écrites de lancué le lou es l'our le secrétaire d'Etat et par pai) 
Co EE Cornportant €e telles épreuves Le directeur du budget, 
h \ ] ‘} écrites des concours énimnérés ROGER GOFTZF 
ci à] Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télés raphes et | phone 
Co! ( i HIT du eur himisies; Le directeur du cabinet, 
Concours de rulement d iducteurs adjoints; JACQUES MORFITE, 
TABLEAU I 
L ns = ———— —@——@—@————— —— a — ——— — — ——< 
TAUX MOYEN 
CLASSEMENT bud 
CATÉGOUIES DE PERSONNEL ENSEIGNANT ET D'ÉCOLES, DE COURS OÙ DE CYCLES D'ENSEIGNEMENT - de à 
dane les groupes. prévu à l'article A 
de l'arrtté (1 
P. 10 
l'ersonnels enseignant des écoles et cours professionnels ciaprés. 
&cole nalionale supérieure des télécommuniCcalions. ss; sosssessesososdesessoscososses te Groupe I. » 
Ecole nationale supérieure des postes télécraphe s et ORDRONES. soso osé mosoe ee se Groupe FI | 5 
Cours à l'USALS OS INPDOCIEUrTS PM IDAUÉ se cossiorasesdesass esse as done de 0 ns eee se ns Groupe IE 9 
Cours à l'usage d IHAROC TOUS FOUACIOUÉS. + nc vosiessésoonecesvasoaci es ET DEL " Groupe IE. | 5H 
| 
Cours à l'usage des inspecteurs, des inspecteurs adjoints et des fonctionnaires issus des | 
inspecteurs adjoints, chargés de Ja gestion d'un centre de groupement téléphonique Q2).. Groupe TT. co 
Cours à l'UMASC Ces INSDOCIQUIS COTES... concerne een ossre dresse dmersess to nes ses cab Groupe IT. 10 
Cours à l'usage di ecrétaires d'adiministration des postes, télégraphes et téléphones... Groupe HT " 
Cours à ‘usage des contrôleurs principaux et contrôleurs..........ss.s.sssesssscsscnesersse Groupe HE. 10 
Cours à l'usase des contrôleurs principaux ét contrôleurs des installations électromécaniques Groupe TT, 7) 
Cours à l'usage des conducteurs principaux et conducteurs de travaux............,,........ Groupe IV. » 
Cou \ I e des vériflcalteurs de rvices de Ja distribution et du (ransport des dépêches. Groupe IV, » 
Cours à l'usave de irveillanutes el surveillantes complables RS RE D PE a né a Sud alu DE à Groupe IV, » 
Cours à l'usage des dessinaleurs-projeleurs......s.ss.cssessssvesesesssoneneseso ose se eee rs Gronpe IV. » 
Cours à lusace des receveurs-distribuleurs..... PL LP D ass REUOER SRE » Groupe IV. Lou, 
Cours à l'usase d mécaniciens dépanneurs. ss... pale dé ere dés s ET us Groupe IV, £0 
Cou à l'usage des chefs d'équipe du service des gnes..... ssocssssssonssomsstosesesssese Groupe IV, bo 
Cour à l'uüu-sace di acents PriNCIPAUX et agents d'’e xploilalion sÉcoosese doscroseoseess .. PPT Groupe IV. si 
Cours à l'usa les agents principaux el agents des installations........ dima ds éd eet Groupe IV, 50 
Cours à l'usage du personnel utilisant les véhicules aufomobiles......., doses tt 060 6e css Groupe V. sd 
Ccouss à Futane CE ROME. née dosicoos de PAP TT hotes dde sdossesée us... Groupe V, , 
Cours à l'usage des soudeurs.....,,...... lus dettes isoler a hs re PNR és Groupe V, » 
Cours de manipulation télégraphique, de tri, de mécanographie et autres cours d'initiation | 
spécialisée à l'usage du personnel d exploitation..... dt re trs RP ANT INR TE CR TR si Groupe V, » 
0e TR S ddl 
PT . : - à 0 arrondis 
(A4) Dans le cas où l'application des taux moyens ci-dessus conduit à des chiffres exacts différents d'un multiple de 5, ceux-ci arr 
au raulliple de 5 inimédiatement supérieur, 4 
‘ : £ . : ‘ . £ . cerre "LR : rte *Q res © u!6s I 
(2) Si plus de la moilié de l'effectif du cours est constitué par des fonctionnaires non ISSUS des inspecteurs él ves recrute mi rs etf 
du décret ne b1-1245 du 6 novembre 1951, l'enseignement est classé dans le groupe HE avec le laux moyen de $3 p, 999 GMepertens 
tionnaires issus des inspecteurs adjoints chargés de la gestion d'un centre de grourement téléphonique) ou de 55 p. 100 (nspe” 
ahjoimts). = 
E———mge _ _ a EEE ” = si Été PR TR mets dos mans __-— —— 
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— ——— sun D te SE RÉ nn aus à - ns 
j TAUX MOYEN BIDOFTAIRE 
a a : CLASSEMENT | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTES PRÉPARATIONS | prévu à 
. Éi \ PRINCIPALE 
aux cou ours OU gexainens, Le et 1] t'a x 
groupes - 
F2 QE ES ” sas - — —0 
à CELL 
j ‘“oncours pour le recrutement l'ingénieurs élèves des Groupe 1 03 A! le 
iunivalions (CONCOUrS Vi à bLaruu:e 9, os, du devrt | 
& ju à juillet 1951). 
l \ concours d'admission à l'école nationale sup t G pe I | [h 
évraphes el téléphones. 
p 1 concours d'inspecteur d'études (enseignement don Groupe If. AU M Ù tr 
avant huit heures trente le malin et après Vingt heures 
[ au concours d'insnecteur rédacteur (enseignement donn: G I! } Ru énéral 
wwnt avant huit heures trenite le main el apres vingt 
F in concours de secrétaire d’adininistration des posté G pe Hi : Com \ franc 
"a ct cie; honesz, 
L 1 concours d'inspecleur É'ÈèVe...sccosscosessse ee sis Groupe HI 0) Ci {rai 
I concours de Contrôleur. uso. sv savesc (s 1j 11! s'} { \ fran 
1 concours de con'roeur des stallations électroméca Groupe HI Qi) fl 
P' au concours d'agent d'exploitation. ..........sssesossesee Groupe IX 0 fl françai 
Pre iu concours d'agent des installations. .......00.0.e se. Groupe I\ » Fleet 
] r iu concours de receveur-distributeur...........ss.ss.... "es Groupe I\ [R 
p aux concours d'accès aux emplois du service de la distri Groupe V, » Réda 
| el du service des lignes, Cours à l'usage des jeunes facteur 
à _ — - —— =. .S 
t) Da le cas où l'application des taux moyens indiqués conduit à de chiffres exacts diffé IN tu | eux-ci sont 
arr mulliple de 5 immédiatement supérieur. 
TABLEAU TITI 
— — — — nn = = — 
CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUNES 
| IGNATION DES CONCOURS OÙ EXAMEYS dans à dés natale: . snéainiis 
les groupes Tuux n° f. laux n° 2 Taux n° 3 
{ s pour le recrutement d'ingénieurs I Algèbre et analise. Géo-| Composition français Du lustriel, Calcul 
‘ s | *omMInUNiICations Concours In inalviique t il 
Y irticle 9, 2°, du décret n° 51-835 du mécanique, Ph3siqu 
€ ot 1951 
{ pour le recrutement d'ingénieurs I Mathématique Mécan ont [ ( Du triel ( ul 
{ des télé ommuni"ations Concours ju l'hyYsmue, {1 
Vi icle 12 du décret no 51-S55 du 
? t tu,1 
{ l'adinission à l'école nationale sup# I Di rialiol Malhéimati Droit. Econom | qui Hit Géographis 
r ! TL t ! } r ! ») t 
des postes, télügraphes et iclephones ju } | 
F: ] fessjonnel réservé aux candidats I bis Etude tech que El te \iqu n “ 
avees au grade d'ingénieur des télé- ral Mesi ect 
Co Nisaiions por voie d'inscription au qi Mécanique ini 
lableïu d'avancement, Tir “t ista Ji 
mul iux. Droil 
F destinées à sélectionner les fonetion- Il Mathématiques. Cormposi 
| ceplibles de br'nétieier de facilités on Sur un Sujet ayant 
ve ePATaUon au concours d'adinission à trait à l'évolution de 
ltcute nationale supéricure des postes, télé- idées et des faits poli 
£ es et téléphones. ques éconotniqu et 
ODCiAUX eI Franc: 
depui la Résolution, 
\ pour le recrutement des ingfnieurs Il Tout ‘] 
{ listes, 
! d'aceès à l'emploi d'inspecteur prin- II \igéb (rage etre, l'hroit 
au service des télécommuniwmtions | niq } (NAT 
k he des services régionaux et départle- Exploiiation  téléphoni 
1 iX tie 
U °n d'accès à l'emploi d'inspectenr prin Il Fou } auf | Droit 
€ | À pre pe +. ae Léa É 
* In Service des tél“communirations droi 
. e des services radio leciriques 
{ \ur à . , . P , : 
d'étud de recrutement des inspecteurs Il Elec{r mé rale r1 omposition frança Ré- ouest professionnelles 
bit: clectrot REA LIE Ma dacho - \ ujet ‘ jueslion), 
ll I { ll 1 r 
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DÉSIGNATION DES COXCOUKS OÙ EXAMENS 
Concours d'accès à l'emploi d'inspecteur rédar 
L:u7, 

Concours d'accès à l'emploi d'inspecteur in 
tructe at 

Concours di recrutermne til de inspecteu 
élèves, 

Examen profe nue! d'accès au grade d'i 
pecteur, 

Examen professionnel d'a nu grade d'i 
pe ‘eur du rie {t erul | que (eu que 

Concour d cès à l'emploi de vérililcate 
adjoint des travaux de bâtiment, 

Concours C'ORDOINT ON CUIPS se cosssoossovscue 

Concours d'expert principal en tissus.,.... señc'e 

Concours d'expert en confection 

Examen pour l'oblention de primes de langues 
étransores, 

Certitical de radiv!cl aphisie de {re Glass 

Concours de recrutement des secrélaires d'ad 
Iministralion des postes, telégraphes ct tk 
phon: 

Examen de fin de stage des secrétaires d'admi 
pistralion des posles, télégraphes et télé 


phon: 
Concours de recru 


tement des cont 


des contrôl: 


Concours de “routement 
installutions électromécanique 


Concours de re 


iravaux EN 


roulement 


que 


Concour le | 
servi: de la distribu 
des qu'int 


Examen professionnel pour l'accès 
brigadier chargeur principal, 
Con 


régional 


urs daccès À ! 
du 


etnnl )! de Co 
ervice automobile. 


! 


Concours d'accès à l'emploi de condu 


{ravaux 


Concours d'acces à l'empl i de conduc!e 
{travaux de bâtiment. 
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lion sur un sujet géné- 
ral. Note ou rapport. 

Note où rapport, 


lricits 


Mathémati- 
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Electricité 
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NATION DES CONCOURS QU EXAMENS 
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il rutement des agents d'exploi- 
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| du servire postal, 
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— 
Administration Centrale. 

Par orrûté du %6 juillet 195%, a 614 admise, sur sa demande à 
faire f droits à la retraite à compier du 26 juillet 1954: 
Mine Chapu comtous d'ordre et de cornplabilnlé, 

_ + —…—. — 

Par été du 2 août 19%, à él mise en disponibilité pour une 
duree noi à mpier du 15 août 1954: Mine besiangies, 
bi rectuire l la VI raphe. 





mure >> 


Services extérieurs. 





Par arrôtés du 26 luillelt 1954: 


A élé muté à Palaiseau: M. Duflot, receveur de fre classe à Gabéès, 

A lé nommé receveur de fre clasce à Choisy-r-Roi et titularisé 
dons le grade correspondant. M. Labat, inspecteur principal à Rouen. 

At noïnmé receveur de fre classe à Ussel-eur-Sarsonne et titu- 
Jarisé quns le grade correspondant: M. Genesly, receveur de 2° classe 
à | 

Ont été multés Île réeceovent de 2% classe désignés ci iprès : 


A Nice-Garibatdi: M. Coultanreau, de Sorgues-sur-i Ouvyeze, 

A la Souterraine: M. Brunet, d'Uzerche. 

Ont été charg avec leur grade et leur trailement actuels, Sans 
frais de inission, des fonctions de chef de centre de 2% classe: 

A Libourne Télégraphe et téléphone: M. Ardoin, chef de section 
à Paris-Telécraphe. 

Au Puy Télégraphe et téléphone: M. Droulez, inspecteur rédacteur 
à Moulin 

A Bar-le-Duc Télégraphe et (éléphone : M. Villalon, chef de section 
à Paris Diderot 

A été nommé recevenr de % classe à £anroins et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Macrez, receveur de 3° classe. 


—-- +0 - - — 


Par arrôté du 29 juillet 195%, a 618 nommé directeur départemental 
Ajjoint honoraire: M. Larvor, inspecteur principal à Paris-Services 
d'enseignement, ados à la retraite. 


— + 2 à —— 


Par arrûlé du 30 juillet 195%, a élé nommé receveur hors classe à 
Marseille saint Ferréol et fitularisé dans le grade correspondant: 
M Solonnac, inspecteur principal à Tulle, 


—_ —+e+- -- -— 


Par arrèlés du 2 août 1954: 

A été nommé inspecteur général de {re classe honoraire: M. Pers, 
administrateur de classe exceptionnelle, adinis à la retraite 

A été nonmé directeur régional honoraire: M, Beauñils, directeur 
départemental à Caen, adinis à la relraile. 

A été nommé receveur hors classe honoraire: M. Surmont, rece- 
veur hors classe retraité. 

A été nommé chef de centre de ?e classe à Brive et lilularisé dans 
le grade correspondant: M. Cousin, inspecteur rédacteur à la Rochelle, 

A été muté à Sainte Maxime-sur-Mer: M. Mourgues, receveur de 
æ classe à Florac. 

A ét# réintégré À Paris Lignes souterraines à grande distance: 
M Parceno, inspecteur précédemment détaché au titre de l'article 29 
de la loi du 19 octobre 1946 auprès du ministère des affaires élran- 
gcres (services des uflaires allemandes et autrichiennes). 

Ont #6 mis à la disposition du ministre des affaires marocaines 
et tunis'ennes, à partir du fer septembre 144, our le service de 
l'office tunisien des postes, télégraphes et téléphones : 

M. Lheureux, contrôleur à Paris-Bureau central radio. 

M. Mounier, contrôleur stagiaire à Paris Bureau central radio. 

MM. Supper et Bicand, agents d'exploitation à Paris-Bureau cen- 
frai radio. 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


ee 





Services extéricurs. 


— — - 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstrixction en 
date du 7 août 1%54, M. Cazenave (André), délégué général des 
services extérieurs du ministôre du logement et de la reconstruetion, 
est titularisé en quaiité d'inzénieur en chef, échelon exceptionnel, 
à compiler du 1% janvier 49?. 





+ » à 





—. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Date de l'examen définitif pour l'accession au grade de professeur 
ds l'ensesgnement des lettres à l'instituiion nationale des jeunes 
aveugles de Paris, ii 





Par arrêté en dale du 7 août 1955, l'examen définitif n 





€ion au grade de professeur de l'enseignement des » 
histoire) aura heu le Jundi 14 février 19%, à l'institut à 
des jeunes aveugies de Paris. 

— 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 5 août 1954 autorisant la chambre de commerce de Ceen 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des miriisires, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 sur les chaoumbres de comnu 

Vu le décret du 2S juin 1952 auliorisant la chambre de unerce 
de Caen à contracter un emprunt de 7» nullions de fran Vu 
de la construction de son hôtel consulaire ; 

Vu ia déliléralion de cetle compagnie en date du {{ rai 


Décrèle : 


Art. for, — La chambre de commerce de Caen es! au à 
contacter un em;runt complémentaire de 47 millions d s 
en vue de la consitructuion de son hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, po e 
réalisé et conclu, en totalité ou pag fractions, soit avec pubiité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souseriplion 
publique, üuvec facullé d'éimetltre des obligations au por ] 
transmissibles par cudossement, soit directement auprès de la vais 
des dipôts et consignalions, du Crédit foncier de France où de là 
caisse nationale d'assurances sur la vie, e 

L'ainortisscracnt de cet emprunt s'effectuera dans un d: \ 


muin de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurren soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérét, compte tenu du grix à em 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui 1 
taux d'intérêt nominal praliqué par la caisse des dépôts « 
gnations au moment de la realisation du contrat el d'une à pa 
tion de Trois mois des versements contractuels appliqu à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'ernprunt est réalisé par voie de souscription publique. les 
conditions de l'émission devront élire soumises au huis Jei 
finances, 

IH sera fait face au service d'intérêt et d'amerlisement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition aditionnele «à la 
patente. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce est char:é 
de l'exécution du présent décret, qui sera pub au Journal ojjui 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1954. 

PIEUREX MENDES L RANCE 


Par Ice président du conseil des ministres: 


Le mnunistre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY, 


+0 





écret du 5 août 1954 autorisant la chambre de commercs 
do TouPuse à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du eominerer 
Vu la loi du 9 avri 18% sur les chambres de commerce, 
Vu l'article 7 de la loi n° 5-61 du {1 juillet 19%, 
Vu le décret du 9 avût 1933 relatif à la participalion des en 
A l'effort de construction; 7 
Vu le décret du 18 septembre 4933 relatif à l'intervenunn 00 
chambres de coromerce en matière de logements; 
Vu Ja délibération de la chambre de commerce de T 
date du 6 janvier 1954, 


» en 


IKcrète : 
Art. fe, — £a chambre de commerce de Toulouse e€:l 
à contracter un emprunt de BS90 millions de francs 


autris 


financement d'un programme de logements. TR 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation. T den 

réalisé el conelu, en totalité où par fraclions, soit ave Fi 

et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de 5071 





de 


chef 


Mée 
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faculté d'émettre des obligations au porleur ou 
F : par endossement, soit directement auprés de la caisse 
onsignations, du Crédit foncier de ftrunce ou de ja 
» d'assurances sur la vie. 
nt de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
| ans. 


, est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
ré. le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émns- 
ue , n 


\ en aucun Cas étre supérieur à celul qui résuile du 
nominai pratiqué par Ja <aisse des dépôts et consi- 
oment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
- : mois des versements contractuels appliquée à un 
vur<able par semesirialités, 


ni” nt est malisé par voie de souscription publique, les 
e l'émission devront étre soumises au ministre des 
tait face au Service d'intérêt et d'amortissement dudit 
ovenh des primes à ja construction. des loxers et 
iululon des emploveurs à l'effort de construction. 
h d'incutfisance, 21 serait fait appel à :'imposilion addition- 
. 1 tente. 
À Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel 
( “| ‘hique française. 
Fa \ Paris, de 5 août 41954. 
PIERRE MENDES + HANCH 
le présktent du conseil des ministres: 
L autre de l'industrie et du commerce, 


MAURICE BOURGÈRS-MAUNOURY, 


—-$ © +- 





Décret du 10 août 1954 portant nomination du Cornmissaire général 
à la mobiiisation industrielle, 





jent de la Répubiique, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, dn ministre 
de la déleuse nationale et des forces urinées, du marusire des 
s affaires éconniques et du plan et du munistre de l'in- 
Ô ci du conmnnberce, 


Vu le licles ii, 47 et 24 de la Constilution: 
Vu de décret ne 34-357 du 140 mars 1954 relatif à l'organisation de 
Jiodustne pour le temps de guerre, nolaininent l'arlicie 2; 
el] des ministres entendu, 
Décrète : 
art fer, — M, l'ingénieur général de 2 classe du génie maritime 
Beler esl nommé comrussäire général à Ja Imobilisation indusirieile, 


Aït. ? — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
dttense nationale et des forces armées, le iminisire des finances, des 


allures économiques et du plan et le ministre de l'industrie et du 
coutnerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
di present décrel, qui sera publié au Juurnal offscuel de la Répu 
i e frai caise, 


Fait à Paris, le 10 août 1951. | 
REXE COTY, 
Par le Président de la République: 
Le prosdent du conseil des ministres, 
l'IFRRE MKW#hkS FRANCE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le murustre de la défense nationale et des furces armées, 

PIERRE K(BNIG, 
Le mimstre des finances, des affaires économiques et du plan, 
BEGAR FAURE, 
ORNE dj CNRS 





Décset du 10 août 1954 portant nomination du directeur des industries 


mécaniques et électriques au ministère de l’industrie et du com- 
merce. 





Æ Président de Ja République, 


S rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
{ Ne el du cummerce, 


\ rdonnance du > seplembre 19%4 relalive à l'organ salion du 
‘ de la production industrielle ; 

\ rucie 3 de ja loi n° 46-224 du 19 octobre 1%6 portant statut 
Etueral des fonctionnaires ; 
"tt décrel ne 49-103 du 20 juillet 1449 fixant les emplois supé- 
Le * Pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 

1, de “0 

ù des ministres entendu, 

Décrète : 
tt. r M. René Lescop, trésorier-paveur général, ingénieur en 
rs " gchie marilime (C, R.), est nommé directeur des indusiries 
ques el électriques au ministère de l'industrie et du com- 
b., 4 ré 


! Teinplacement de M. l'ingénieur général de 2° classe du 
Harine Belher, appelé à d'autres funclions, 


gi 




















art. 2? Le préside! | des n stres et le m e de 
l'indus { nl ( il i ! Le 
co erne de ext l 1 lire <4 1 dd pt. jui sera nl am 
Journal ofliciel de la Révpu lue f'anraise 

Fait à Paris, le 10 août 19° 

RENE O1Y, 
Par le Président de la Répubh'ione : 
Le pre ssdent du conseil des ministre s 
PIRHRK NESIMS PI 
Le sh ré lé l'' lustrie et Cu t e, 
M CES | ils Mal 1% 
—@ © -————————————  — 
Carantie accordée par la chamb:e de commerce de Pau 
à une soc'ele de credit immobilier, 

Le min e dt \th ii des 
Hilian es afluires « TROT ‘ f 

Vu ja n d 9 ENS bar F Si 

\u 1 ' le ja üt1 11 14 

Vu le décret d Loi L Ua a} ali ‘ veurs 
d cflor le co ru 

\u où «li { du 15 & n lil { ‘ t \ des 
Chammbr Colitlint { i t ‘ 

\u À élibora 1 de là chan t 16 ( uinerce de Fu t date 
du iv] 1454, 

Arr t 

art. 1 - La rchami le comm e à Pau est se À 
accorde sa g e à Ü « i t ulis dt i i un 
vin HU à « ira n LL: : pa ‘ [EL Uf filiitn er 
en vue de réaliser \ 1 til | | )n d CIE s au 
lctisse ne! d ta ch olle \ Pau: 

(ei! iuilo i ét «4 mt iS 1 n 1 ) 2 enr 
entre la so { pa e d ré minobilrer el i unmbre de 
connmnerce en vue dasturer À relie « \ere in contr | la 
geslion financière de Ia sociclé ci-dessus d'signée 

Les modalités suivant Irsqueiles s'exercera ce contrôle se | ‘U- 
mises à 1oporobation du ministre de ndustre el du cotmieree 

art. 2 - Le présent arrêté sera pudiié au Journal offiel de 18 
République francaise. 

Fait à Paris, le 241 juiel 1954. 

Le 4 unir ‘le l'industrie et du ri mimnerce, 
Pour }e misustre el par delez 
Le direcieur du cabinet, 
ANDRE HOLLEOUHEF, 
Le miiruastre des finances, des afjuir conomiques et du plan, 
Pour le manisire et par déicg )n : 
Le direrlour du ceébinet, 
ROUENT HELOT. 

2 @ On 

Transport et distribution d'énergie électrique. 

Par arrté du % juillet 105%, est déclarée d'ulilis publique a 
concession de distril li \ d'energie é:1 | que aux Series pubhes 
accord à lex--ourkélé din ie ectri:ité #ux d de qui 
l'Electricité de France à été saibsliluée en apmication de 1 lou du 
S avril 1%#) par conventlrn du {°° septembre 1927, ensemkhe Îles 
avenants des 23 décemh'e 1429, 10 « bre 148 et 4 juit 

Les expropristions neéces res exécution de-dit travaux 
devront être effectuée: dans un délai de trois unnfes à compter de 


la date 


Par arrété du ministre de 


ture d 
LLITHIFOUEL 


du présent arrêté. 





—+ 0 +- 





Fonds de concours. 





Etat au budget en date du t'iclt 104 ul est ouvert! 


e de l'industrie et du Hatoercé ur l'exercice 1%4 


ndusirie et du commerce et du secré- 


hon aux crévits ouverts par la doi n° 34-165 du 91 dévceinbre 19153 ef 
l 
par des textes spéciaux, ua crédit Ge SRE SOS F, applicables 
chapilres Ci-aprés du burge annexe de la radioditfu te lex 
française : 
Chapitre 1099 indemait de ervice admini<tratif 
OC TECHNIQUES ss socromossnmsncoueoe se 568 + sé sè 
Chapitre 10629. — Emissions artistiques —  (Collabora 
tions au cachet eu à 1 vaca fl a 4.108.7 
Chapitre 1070 Emission d'information Personnel 
pr r'ratié [ { abor! Jl iu cac het ot] fn va 
tion tai (HU) 
Chapitre :KMAN Matériel d'entretien technique € fr 
d'exploitation du réseun ,... FES 31 1 4 
Chapitre 4) Versement au fond le réservé s. 1.1:0.4 
Total NON M 
Il cera pourvu à celle dépense au moyen d 1 re ! 
montant Conciatee 1 chapitre 4: Fo:ds « nCouf du b 
annexe de la radiodiffusion téiévision, exercice 1954, 


D. 41» 


om r . 


LL 


.i 


LUINIVE KR! 


hors met 
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Pur arrété d'u ministre de l'industrie et du commerce et du secré- Régies d'avances. 
taie d'Etat uu budget en dale du 4 aout 1954, il est ouvert au 
ministre de L'industrie et du comraerce sur l'exercice 19m, en 
addition aux crédits ouverts par la loi no 53-135 du ‘1 décembre Par arrélé du 0 juillet 195%, Ja régie d'avanres inst ‘ 
1953 ot par des textes spéciaux, un crédit de 69.2%.009 F, applicable radiodifusion-lélévision auprès de la direction régionale de 114! \ 
aux chanitres ciaprés du budget anaexe de la radiodiflusion-télévi- par l'arrêté du 27 Janvier 1933 esl supprimée à cour 
sion francaise ter août 1%. da | 
Chapitre 10% Service: exteriours — Rémunérations =— @ ®———— ( 
prine pale MÉtoulie lies a it es  odNS sets 131944) F. 
Chanitre 1020 Indemnités de: services administratifs Par arrêté du ?0 Juillet 1954, les régies d'avance: inst 
et technidues .......... RS ST RÉ ENTER 404.000 radiodiffusion-telévision à Fert-de-France (Martinique) el : 
‘ à-Pitre (G: . s ipnprirnées nes 
Chapitre 1046 Fimissions artistiques, — Arlisites et à-Pitre (Uuadeloupe) sont supprimés > 4 
pr ‘te Souls Contrat artistique sado ride ués D 121.250 —— ———# @ S———— — 
Chapuire CA Ernissions  ar!istique _— (olabora- | c 
tons. ait cachet Où à la Varallion :.......éosesacos see 3.162.H4 Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Chapitre 1050 Einssioas d'irformation Personnel Va l'article 8 de l'ordonnance du 20 décembre 191: por . 
permanent Collaborations au cachet ou à la vaca- tion des crédits appli‘ab'es aux dépenses du budget d L 
RER PRE SR CT PR EN EE ET 8.628.250 civils pour les trois premiers mois de l'exercice 9917: 
Chapitre 1100 Iindemnilés résidentielles ............ 6 304.200 Vu l'instruction interministériellé du {7 avril 1955 «ir ” 
A Sultiis  d des recelles et des dépenses ei sur la complabilité de: 
1 ire } or: ‘11 ‘) | i0fi » ’ eu * . 5 
Cha] LL FILUHON à 1 tit 15 U , 9% 000 de la radiodiffusion-télévision francaise: : 
‘ * ‘* , | 11 >| Vite UIAIIO soso. ve x WU . - y - Fe ‘ 
pensi J LELTAan at l : re Vu le décret no 31-1355 du 5 février 1961 relatif aux régies d 
Chapitre 5000 bDéper : d'entretien et de fonelton- En et aux régies de recettes instituées pour le payement d 
nement de rvires . ss. 2.565.000 on la perceplion des recelles jenputables aux budvet 
Chanitre [EL Matériel d'entretien tri htiq le et frais aux budzets annexes, aux budgets des établissements P 
d'exp'o tation du ré-ean _ ss EPS ES 16.205.500 DAtIX OÙ Aux cothples spéciaux du Trésor; ( 
I arrété ) ça * } à 5, " nt 5e 
Chapitre 320 Eunissions artistiques. — Dépenses de . Vu |! trré lé du 12 *plembre 102 fixant le faux de | en 
matériel 642 500 responsabilité Sisceplible d'être allouée aux régisseurs d 
naler So at . .…. ° tons: visites “ et aux régisseurs de recelles relevant des services de LT! 
Chapitre Prnissio d'information. — Dépen-es : budgets annexes, ainsi que le montant du cautionneine) ï 
de rmatérie Ve ONE TE ME ANR RER ET 1 200.000 ces agents: 
Chapaltri 10 Lovers et indemoilés de réquisilion 009.000 Vu l'arrêté interministé"iel de 27 mai 1952 portant in ‘ 
Chapitre 2000, — Achat et entrelien du matériel auto- révies d'avances auprès des services de ja radiodiffus « 
OS, cor cp rare promet antnaua gs erendaseege eds 1.000 000 RE te 
Chapitre 2060, — Droils d'auteurs et industrie du disque 2.4.0) Arrôle : 
Chapitre 109 Frais de dépacement el de mission PRE Art. Ler, — Il est institné à ta radiodiffuston-élévision à di 
— Franape rt du pei one! déserts ss ess ite D UMR cente émelleur de Réalto:! une régie d'avances po "4 € 
Chapitre 3110. — Remboursements à diverses adimini des menues dépenses de maülériel, 4 
Oz O1? [AK à 
ie a io aride dat tetes 91: 00 Art. 2 — Je montant maximum des svan'es sus eptil | © 
Chapitre 3000 Pre-lations el verserm s oblisatoites 1.509 274) Consehiies au régisseur est fixé à 13.000 F. é 
; _ li devra éêire jrstitis de l'emploi de ces avances da { 
TOR Ra taiise dus Sirisdesseseséves. IT Ti d'un mois et dans les formes prévues aux articles 23 à 60 d s \ 
I sera pourvu à cette dépense au moyen de a recette d'égal truction ministérielle susvisée se 
montant con-tatée au ehaplir [h Convention avec Je ministére Art. 3 — Le montant de l'indemnité susceotib'e d'« 
d'Etat, chargé des relalions aves les Etats associés » du budget au régisseur ainsi que le montant du cautionnernent au 
dnnexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 1954. assujetti sont fixés conformément aux disposilions de 
12 septernhre 1952, T 
fe. &- 
ve Ait. 4. — Je directeur général et J'igent com di 
radiodiffusion-tilévision sont chargés, chacun en ee qu le tre 
d , : ù de i'exécution du nt arrété, qui sera publié au Journal °| fl 
Garantie accordée par la chambre de commerce de Saint-Nazaire de la République française, R 
à une societé de construction d habitations à loyer modéré. Fail à Paris, le 30 juillet 1954. 
Le rinistre de l'industrie e{ du » ' 1 1 
. L ‘ + », le iistre , )3r , 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et ie Pour le ministre et par délés 
Juinisire de l'industrie et du commerce, Le directeur du cubinrt, n 
Va la loi du 9 avril 19% sur les chambres de commerce ; ANDRE HOULLOCHE, ‘ 
Vu l'article 7 de la loi no 35-611 du 11 juillet 195; ——— #4 9 à —— ‘ 
nl n ! 4 
Vu le décret du 9 août 1953 relahf à la participalion des employeurs , 


à l'effort de construction: 

Vu le décret du 13 septembre 1952 relatif à l'intervention des 
Chambres de commerce er matiere de logement: 

Vu la déhhération de la chambre de commerce de Saint-Nazaire 
en daie du 21 avrii 1954, 

Arré'ent 

Art. fer, — La chambre de commerce de Saint-Nazaire est auta- 
risée à accorder sa garantie à un emprunt de 29 millions de francs 
à contracter par la société de construction d'habitations à lover 
modéré L'Abr familial. 

Cetle autorisation est donnée sous réserve d'un accord à jinter- 
venir entre L'Abri farmilial et l'assemblée consulaire en vue d'assu- 
rer à celle dernière un contrôle sur la gestion financière de Ja 
société de construction d'habitalions à loyer modéré ci-dessus 
désignée 

Les modalités suivant lesquelles Ss'exercera le contrôle devront 
être approuvées par le ministre chargé du connmnerce, 


Art. 2, — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de Ja 
République française, . 


Fait à Paris, le 29 juillet 1954, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE BOULLOCNE. 
des finances des afjaires économiques 
et du plan, 
ministre et par déléga'ion; 
directeur du cabinet, 
ROBERT BOT, 


Le ministre 


Pour le 
Le 








<> ® 


Le ministre de l'industrie et du 
Vu l'article 8 de l'ordonnance âu 30 décembre 19%4 por! 

des crédits app'icabies aux dépenses du budget des se Ù 

pour les {rois premiers mois de l'exercice 1942: Î 
Vu l'instruction inlerministérielle du {er avril 1935 sur rvire 

des recettes et des dépenses et sur la comptabilité de 

la radiodiffusion-télévision française ; 
Vu le décret no 51-195 du 9 février 


Corrmerce, 


1951 relatif aux ré: Û 


et aux régies de recelles insliluées pour le payement des di ‘5 
ou la perceftion des recelles impulables au budgel de 11 
budgets annexes, aux budgets des établissements publis 1 \ 


eu aux comptes Spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêié du 12 septembre 1952 fixant le taux de 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux rés 
el aux de recelles relevant des services di 
des budgels annexes ainsi que le montant du cauiionne 
à ces agenl=; 

Vu l'arrêté interministériel d'1 27 mai 1952 
régies d'avances auprès des services de la 
française ; 

Vu l'arrètf du 18 novembre 
d'avance à Cayenne (Guyane); 

Vü l'arrélé du 13 mars 151 portant désignation d'un ( ñ 


secondaire aux Antilles et à la Guyane, 
Arrête : 


Art, {9r, — Les articles {er 9 el 3 de l'arrêté du 18 n 


gisseurs d 


TÉUISSEUTS 


portant 
radiodiitus 
institution du cale 


1952 portant 


sont modifiés ainsi qu'il suit: À 
« Art. 1er, — 1 est institué à ja radiodifusion-tétévision à 3707 “ | 
(Guyane) une régie d'avances pour le payement des dpi 4: 


yvaniles : 
« Cachels artistiques et d'informalion; 
« Menues dépenses de matériel. 

























1 À 
_ d __ Le montant maximum des avances susceplibles d'être 
“gisseur est fixé à 50.000 F. 
; e justifié de: l'emploi. de tes avanres dans le delai 
jans les formes prévues aux arlicles 55 à où de 
i = nistériolla visée 
IHAUIMISICTIEUC SUSVISEC, 
la - Le montant de i'indemaité susceptible d'être allouée 
nsi que le montant du cautionnement auquel 1 
u t fixés conformément aux dispositions de Lurreèté 
‘ » 4052, » 
le $ de l'arrêlé du 19 novembre 1952 est sup- 
1 directeur généra! et l'agent comptable de Ja radio 
« sont chargés, cuairun € re qui \icerme, 0e 
x ésent arrété, qui sera publié au Journal o/[ic.el 
e francaise 
Ù 
, Je JÙù juillet 1, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
s Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
e AYDRÉ BOULLOCHE, 
? ————————# @ ®—— ——-- 
: ire de l'industrie et du commerce, 
l 
S de l'ordormance du 20 décernbre 1914 portant fixation 
icables aux dépenses du biiget des rvices Civils 
L - 
premiérs mois de l'exercice 19%; 
n interministérielle du 4 avril 1055 r le servire 
et des dépenses et sur Ja comptabilité des opérations de 


m-lélévision française ; 
) ! cret no 14-125 du à février $9 relatif aux régies d'avances 

















’ de receltes institufes pour le p ment des dépenses 
| des receiles jimputab'es au Hudget dt tal ux 
} vxes, aux budgels des établissements pullies hatlonanx 
es Sp IA lX d I 1 res0 
du 12 seplemi e 19,2 fixant ] taux de l'indemnité 
é | ililté su: eplibie d'être allouée aux régisscurs d'avanes 
e! eurs ce receites relevant des services de Flat et 
dt nexes ainsi que Je montant du caulionnernent imposé 
à : 
à \ nterministériel du 27 rai 1952 portant inslilution de 
Le inces auprès des services de Ja radiodiffuision-télévision 
(r 
\ clé du 18 mars 1951 portant désignation d'un oréonnateur 
sécoalire aux Antilles et à la Guyane, 
— I]! est institué à Ja radiodiffusion-télkvision à Racsce- 
1] ‘iadeloupe) une  rége d'avantes pour le parement des 
déseuces suivantes : 
, liques et d'informalion; 
r| f | depenses de luatétiel. 
A Le montant maximum des avances susceptibles d'Ctre 
in régisseur est fixé à 1000 F. 
êlre justifié de lemp'oi de ces avances dans le délal 
d ct dans les formes prévues aux arliciés oo à 6) de 
nierministériclle susvisée, 
: - Le montant de lindemuité sueceplihle d'être allouée 
é ainsi que le montant du cautionnement auquet il e:t 
sont fixés conforméinent aux di-positions de l'arrèlé du 
1 e 172 
Le directeur ral et l'agent comptable de la radin 
' in sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
; C iblique francaise, 
l Paris, 1e 30 juillet 1954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour: le ministre et par d We 0 + 
Le directeur du cabinet, 
; ASPRÉ BOULLOCHE. 
—® © ©— nets 
Attribution du diplôme d'ancien élève 
de l'école pratique des mines de Forbach. 
dun 4 août 1951. le diplôme d'ancien élès de l'école 
] mines de Forbach est accordé aux éléves de la promo- 
où dont les noms suivent: 
| harles). 12 Melchior Aloys}), 
, tar). 1: Ordener (Eric). 
k (Czeslas) 14 Perbet (Claude) 
. r (Jean-Pierre) du Piot (Fson). 
1 (Guillaume). fü Riehl (Joseph). 
, Marcel) 17 Schmitt (Jean-Jacques) 
(052 ( Henri). 18 Stohs (Ettenne 
vi | (Nicolas) 19 Weber (Erneseh}, 
AS Pierre). °0 Weber (Joseph) 
Le , . 
N lean). 21 Wings (Pierre). 
s Elienne). 22 Willuwoaun (Roger. 











D. 
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+ dnbhtoaende memes re oo — 


Nomination d'un membre du comite des lettres 
et des Œuvres dramaitques. 





far arrélé du mir e de l'industrie et du nunerceé en date du 
22 juillet 1951, M. A } I en q t l ubre 
du | t t ‘ ï { direc- 
to 61 \ lift tic vi \ francais en remp'ace 
ment de M. René La] te 

_ +04 — nn 
Administration oentra'e. 

Par hu vi tre ndustrie «4 tnarnit e « d'u 
22 le tt, M. 1 \} ‘ \ t ‘ ‘ c} D 
t ‘ EL { l i de 
si I teur 1 Î{ et i e 14 

Ce fonctionnai Hotiitri ( lu 5.11) 
ü ua { Il | 

Lx lit | ! ! rt 
{ l* Û Ducs i ex «le i Wir ] i | li è 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-802 du 6 aout 1954 portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer, à l'excepiion des Etablissements français 
dans l'Inde, ainsi qu'au Cameroun et au Togo, des dispositions 
ce la loi du 5 décembre 1951 réglementant la pratique des 
arrhes en matiere de ventes mobilières. 





Le Président de la République 

Sur Île rapport du président du conseil des mi tres, dn 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des seraux, 
ministre de Ja IS} 

Vu l'article 72 ($ 2) de la Constitution de la République 
francaise : 


Vu la loi du 5 décembre 1951 rég'ementant la pratiq 


| 
i 


iv des 


arrhes en matière de 1 | inobilie 
Apres avis de l'Assemblée de l'Unjon française; 
Le conseil dt (EE Istres entendu 


Art, 1% Dans les ti toires relevant du m tre de Ja 


F! il 6e üu 0 ilr Inner, 4 i Cut plion es l tabl: emetnit ais 
dans l'Inde, si la chose qu'on s'est obligé à vendre est mobi. 
livre, toute Somme versés vancit ur | Dr'iX, que ({ ojetit 


la nature de ce versement et le nom qui est donné dans l'acte 
est productive d'intérêts qui courront à l'expiration d'un délai 
de trois mois à compter du versement jusqu'à réalisation ou 


restitution des sommik \ nr d'avan: ins pit | de 
l'obligation de livrer qui reste entiere, 

Les intérêts prévus à l'alinéa ci-dessus seront t cal 
culés au taux légal en matière civile en vigueur dans le tu 


riloire où groupe de territoire oû effectue Je x cincnt de 


la somme, 


Les intérêts seront déduit du de à ve er eu moment de 
la réalisation ou seront à} iles aux Sonines veérsces dl avancè 
Len u estitution 

Art, 2 Les disposit lu présent décret 1 t pas 
ip}! ibies aux comm L t (it ventes 
de produit dont la f I illoi e=t ent Il rl Ir « i Le 
sp Ù ie 1 Let I 

Art Pour Je n{ { il { ll l date 
de la p lation du présent décret d les 1 visés 
à ! cie 1%, les intercts previ t art t dus 


qu'à l'expiration du (roisiéime mois à compter de la date de 
cette promulgation. 


LU 1 t, 1 * r " 1 , M 

art. 4. Il ne peut être déros par de nventions parti 
ulicrt X ulsp itio!i uu pres { ] roi 

Art, © Le président du | | d ! { le } tre 

[DE | d itre-mier et | gard (| { 1 {1 de 





+1» 


.. 


LIMIVE 


L'on IEr 


bernsirr.meet® 


e 


+ 
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i 
; ë S ; —_ 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française et des territoires intéressés l'our la 2e clusse du grade de maître de rerher) 
et inséré au Bulletin officiel du ministre de la France d'outre- " 
luer., M. Lombard (Pierre), maitre de recherches de % cla 
Fait à Paris, le 6 août 1954. » 
LENÉ COTY. l'our le grade de maître de recherches de cla 
Par le Pré-ident de la République: . ù 
, à ob MM. Renaud (René), Brenière (Jean), chefs de travaux de tu 
Le président du conseil des ministres, loires de 1" ciasse. s F4- 
PIERRE MENDÈS-I RANCE. 
“à ; : l’our la 1re classe du grade de Chef de travaur 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, - ! 7 
ÉMILE HUCUES, MM. Fernier (Henry), Bruniquel (Serge Lavabre (Fm chefs 


Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBERT HE RON, 


——— 





© 0 +- 


d'élèves réguliers à admettre à 
’agriculiuse trop.cale pour l'annea 


Nombre d'ingénicurs élèves et 
l'école superieure d’appitcation 
scolaire 1954-1955. 





Par arrôté en date du 99 juilet 195%, le nombre total d'élèves 
À admettre à l'école upérietul d'apphealion d'agriculture trop 
cale pour l'année scolaire 1951-1953, tant en qualité d'ingénieurs 
élèves qu'en qualité d'élèves réguliers, est fixé à cmquants 

Le norobre maxioutn d'ingénieur cleve e-t fixé à trenle. 

Le noinbre maximum d'élèves réguiers est fixé à vingt. 





Attribution du certificat de fin d'études de l'école supérieure d'appli- 
cation d'agricu!ture tropicale aux élèves de la promotion 1953-1954 
de cet établissement (sections de la production agricole et des 
recherches agronomiques). 


99 juillet 1954. le certificat de fin d'études 
1 
L 


ullure tropicaie € 


Par arrêté en date du 
de l'écol ipérieure d'apphcation d'agri 


aUCorucC 


Aux élèves de la promotion 1953-1931 de la section de Ja production 
agricole de ladite école aont les noms suivent, classés par ordre de 
nérilte: MM. Pevrichou, Veau, Casse, Castel, Caumel, Cocault- 
buverser, Willaz, Niare, Lucas, Trellu, Poudevigne, Bonnefond, Rauït, 
Trian Daphyllou, Radius, Cantier,. 


A M. Laurent. élève de la section de Ja pro] iction agricole de la 
promotion Flo Fos, 


Aux él: li la section des recherches azronomiques dont les 
noms sStivernt 
M. Filliau livi n de chimie te tologie), 


M. Jacquinot (division de chimie des plantes), 
——.. + 





Adrninistration générale, 


Par aerôté du 2% juillet 4954, M. Barrau (Jean-Marins-Urbain}, chef 
de bureau de ve classe d'administration générale d'outre-mer, est 
ndnus à faire valoir ses droits à la retraile pour ancicnnelé de ser- 
vices, avec dispense de la condilion d'âce. 


——— 4 @-&-————— 

Par arrôlé du 2% juillet 195%, est nommés dans le cadre d'adminis- 
tralion générale d'outre-mer, an grade de rédacteur de e class 
avant 3 ans: M, Villepreux (André-Jean), 


Cette nomination ne prendra effet an point de vue de Ja solde et 
de l'ancienneté qu'à compter de la veille du jour de l'ermmbarquement 
de l'intéressé pour une affectation outre-mer, 

AM Vullepreux 


les conditions gé 
['AUTTA 


\odré-Jean) sera a<lreint à un stage probatoire dans 
nérales fixées par l'article 11 du décret du 15 inars 








-+0+. 


Agriculture. 


Par arrût# dir tninistre de la France d'outre-mer en date du 96 juil- 
let 4055, ont été crits au tableau d'avancement de l'année 1954 les 
fonctionnaires des services de l'agricullure outre-mer dont les noms 
guivenl: 


A. — CADME DES SPÉCIALISTES DE LABORATOIRES, 


Pour la {re classe du grade de maitre de recher: hes. 


M. Meiffren (Marcel), maître de recherches de 2 classe. 





de (ravaux de laboratoires de 2e clas 2, 


l'our la 2e classe du grade de chef de travaur. 


MM. Vidal (Prosper), 


Forestier (Jean), chefs de travaux de lah 
loures de ÿ° classe. 


B., — CADRE DES SFRVICRS TECIINIQUES ET SCIENTIFIQUES DE L'’A 


TUR 
AUX Ca ONIES : 
Pour la % elnsse du grade d'ingénieur en chef. 
M. Boquetl (Louis), ingénieur hors-ciasse. 
Pour la hors-Clusse du grade d'ingénieur. 
M. loucart (Jean), ingénieur de 1re classe, 
Par arrôlé du ministre de la France d'outre-mer en dat ' ! 
1 ‘ . 
EL fort 
Ont été promus, pour compler des dates c après ind {ant 
du point de vue de Ja solde que de l'ancien: elé, les f »Ç 
du cadre des spécialistes de Jaboraloire de l'agriculture ner 
dont les noms suivent: 
A la {re classe du grade de maître d2 recherches 
rahpels 


M. Mciffren (Marcel), pour compler du 4° janvier 1954 


pour servi gnililaires Conservés: o mois jours 


A la ? classe du grade de maitre de recherche 


M. Lombard (Pierre), pour 
pour services 1nililaires 


LE mpler du {er 
conservés: 4 mois 17 jours 


] 


Au grade de maitre de recherches de 2% classe. 


M. Penaud 
M. Breniere 


Ren@, pour cômpler du 1er janvier 1051, 


(Jean), pour compter du 7 février 1%54, 


A la re classe du grade de che] de tratvaur. 


M. Fernier (Henry), pour compter du {er janvier 19054. 

M. Bruniquel (Serge), pour compter du 497 janvier 1%4 
Jour services inililaires conservés: {L'an 1 mois 45 jour 

M. Lavabre pour compiler du 19 juin 1%4. 


rannel 
ippeis 
Emile) : 


A la ?% classe du grade de chef de traraur. 
M. Vidal Prosper), pour compter du 95 janvier 1054. 
M. l'oreslier (Jean), pour compter du 19 avril 154 


Ont ét# promus, pour compter des dates ci-après indiquées, fant 
du point de sue de la solde que de l'ancienneté, les f 3 
d'i cadre des services techniques et 


aux colonies dont les noms suivent: 


70 , + 
scientuiques di pu 


A la % classe du grade d'ingénieur en chef 


M. Paquet (Louis), pour compler du fer janvier 19 ñ peis P 
services militaires conservés: 3 inois {5 jours). 
A la hors-classe du grade d'ingénieur. 


M. Foucart (Jean', pour compler du {er janvier 191. 
+0 —+- 








Télécommunications. 
' 4, 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer fn die , 
2 août 1954, M. Pierie Schaeffer, ingénieur en chef des 1 ne 
nications, est placé en position de mission en Afrique 0 Pr 


française, au Togo et au Caineroun pour une période 1nax 
rois inois, à coinpter du 25 mai 1951. 


mt. di. 
> 
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Transmissions. 


pur arrlt du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
164. M. Blanchard (Jacques\, inspecteur élève du cadre 
des transmissions de Ja France d'outre-mer, à été tiiularise 

















à oi d'inspecteur üdjoint de 4° ciasse, pour compter du 
{ Le 
à — > @ Se - ——  — 
par “ du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
le dispositions de l'arrèté du 27 décembre 191 ont été 
, en ce qui concerne le rappel d'anciennelé pour services 
: , conservés par M. Gérand (Renhét, chef de po-le radioéle: 
é jre c,usse du cadre genéral des transimissions de la France 
€ © * PAT 
u 1 René), chef de po-le radioélec!ricien de tre clasce du 
’ éral des 1iransSHiSsionl conserve un rappel d'ancienneté 
x vices nulitaires de 2 ans 7 Imois 2 jours, 
} 
nr 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 
wrètés du ministre du travail et de la sécurité socia'e en dale 
du {tt ont été approuvés les staluls des sociétés mulualistes 
CS 
DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 
c Michel, ne 102-107, à Pointe-Noire 
& | n° 102-068 à Pointe-à Pilre, 38, faubourg d'Ennerv 
Soeiélé amicale et fralernelle des asenl: du service actif des douanes, 


lu A lus, à Pont àa-Pitre. 
> @ &- 





Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DFS BASSES-ALPES 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité <ûciale en date 
du « nt 1951, à été approuvre la fusion de la société mutualiste 
dite souciéié de secours muluels des sapeurs-pormpers des Basses- 
Aires, 1 5-14. à Digne, avec la soci‘if mralualiste dite Sociélé rnu- 
juali-te de la commune de Digne, n° 4-1, à Digne, 





+0. 


Circulaire n° 66 S. S. du 9 août 1954 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale à 
Messieurs les direcleu;ss rég'onaur de la sécurité 


suruale. 
l'honneur de vous faire connailre que Ja comm on natio 
ï des larifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 
Mis à pris, au cours de Sa réumon du 29 juiliet {%55, un certain 


1 
de décisions concernant les tarifs d'honoraires en maticre 
de aux dssures SuCidaux. 


A. — TaARIIS D'AUTORITÉ 





L — 1] ommission a élé amenée à examiner nn certain nombre 
de demandes de caisses régionales tendant à fixer comme tarifs 

il en ce qui Concerne les honorares des praticiens apr; 
lans certains départements délerminés les tarifs de conven- 

tx énoncées. < 

l acceplé les demandes présentées en rappelant que les tarifs 
Nxés seraient applicables pour une durée de six InolIS, ceci 
( e perineltre aux parlies d'aboutir à la signature d’une nou- 
€ iventuon; les décisions prises visent les conventions médi- 
Cale e Aveyron, du Morbihan, des Hautes-Pyrénées, de Seine- 


. M e et de la Vendée et les conventions de chirurg S du 


iTSiCil 


FS Ge la Seine, de la Loire-Inférieure, du Morbihan, d'Ind 
“ire, de Maine-el-Loire, de la Vendée, de l'Allier, des Bourhe: 
Niüie, de Ja Corse, de la Côte-d'Or, de l'Yonne, du Jura et de 
S + ' e. Les tarifs prorogés Sont dans tous les cas l'en- 
sen des ar'fs figurant dans les conventions dénoncées sauf en 
- L IUCrne la convention des chirurgiens dentistes dun Jura 
ab tque;le la Prorogalion ne joue que pour le D=130 (les au 
c'e ° Conventionnels étant inférieurs au tarif d'autorité commun, 


dernier tarif qui doit tre an DE EC 
a, 1 de six mois susvisé court à compter de Ja date d'effet 

Presentes décisions de la çommission nalionaie des Larifs soil 
WCT Qu 15 avûl 1%4, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


RecUftealif au Journal 


rl 


officiel du : \t 10: ue 7211, % col 
igrie 1 Leu de Mine \ Ja qu i 11 « 


Vicens (Ja 





Tableau complémentaire d'avancement pour l'année 1954 du corps 
des directeurs interdépariementaux et départementaux des S2rvices 


extérieurs. 

Par arrct lu 20 juil! 195%, le tableau comp'émentaure d'avance 
nel, pour Lapnee 1%54, du corps dr ' inievdpartementaux 
ét «dl T | IX moeke fé 

1 - l'our promotio ‘l nterdépartemental 
de CU! ‘ 

M. Legend \ irecte I 1, la 

H, — Pr" u? l re 4 / r erdé partemental 
{ (1 


lLementul de 1e classe. 
io M Gini (Pierre 

%o M Girandel (Franco 

dép 


directeurs irlementon 











MINISTÈRE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSCCIES 


Décret üu 10 août 1954 sortant nomination 
commussaire géneral adioimt de France en Indochine. 


Le P lent de \ ep |ue 

Sur ! ipoort du pi lent du « des n stres, mm tre 
d itta t in [M tn tinance les affaie< écono 
Jhiictll Ü P L 4 l ii jt l ivec es Elats 
associe 

Vu | t no 104 lu 11 & Î [l 1 xXa le 1- 
tiuns du pmiaistre chargé des relations avec les Elaïs a>sociés et 
portant organisation du on re: 

\u + décret n°9 53-64 du 27 avril 19% portant création d'un 
po ta de commissaire geénéra de Fra e en Indoch € : 


Vu e décret no 


01-113 


du mminisire des relations avec rs Elals associée; 
Le cousvil des ministres entendu, 
D mit 

Art ! M. Daridan Jean-Henri) ministre néninotentinire de 
dre à ( ONE Colis Sail: “envlal adjoint de France en 
End! 

dl aura, en le qua'ilé, rang et patrogalives d'ambassadeur. 

Art ) Le président du conseil des ministres, ministre des 
aftai! étrange] e In tre d \ <, des affaires écono 
Jet lu plan et }e ministre d re alione avec Les Elats assn- 
ciés ira l ei à qui le neerne, de l'exécution du 
pre Iui sera }i blé au Journal offici ‘| de la Rép jh ique 
franca 

I 1! L Fr 4 10 à it ! ll 


RENÉ ( UTY. 


Le president 4 conseil des monistit ‘y 
min et affaires étrangères, 
VFIERRE MESDE=- FAN 
Le m tr les relations arec les Etats A Socics, 
GLY LA CHAN 

1e mn f1e drs finance des affarres Cconorniques 
et du plan, 
LPMian parmi 
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L 
F Q 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
PSE EEE ts RP RES F 
AxvÉR 105% 
relier ms 5 . 
Crdre du jour du mercredi 11 août 1954, 
N 
A quinze heures. — ['° HAE PUBLIQUE 
4 — Vote des rronositions de loi: fo de M. de Secma ot 
plusieur l es coliésue » 32551 chidal i Imolditie ) 
et 11 de la loi du 5 m 1<15, envdiltre, r la po À 
en vue da er la protection du gibier et de san 
galton à ; Jo de M. Je:n Lacaze, senaleu i 
< léguu jo Ko7% tendant à compléter les art l'E 
la oi du juni 2:35 de f con à à endie e> dis »stiio 
1 la ol s quad ede denrronm: ins 1 
Ke 
9072 M. Bricout, rapporteur Sous réserve QU'il M'Y ait} . 
2 Vote du projet de Jai (no R8Sf0) portant crat 
cents de croix de la Légion d'honneur el Ge mé \ 
en faveur les per-0 - pa’ Ht pas 1 
Rapport ado) à ja Ina) é absolue des n \ 
Cofninissior No (x; _— M. Legaret, rapport - 
qu'il n'y ail pas dés.) 
& — Vol di ronosilions d loi to de M. Iefra { \ 
de collègue n 1937 lt tout à moditier el à « 
lécret du ).) septembre 193: ', ‘ipe modifié pa ] 
4 septenbt 193 relatif à la loralion-géranre d 
me »o de M. Mignot > «fl tendant à ni] 
l »3-S71 d à « plernbre js re tif ù la tosal! 1-2 
des Mituiel Ranport adoplé à Ja imajo " ah- 
composant IHitiis sion.) No 8069, — D. Migru 
Sous réel! qu'il n'y ait pas débat.) 
4. Vole du projet de loi (no 89’ modifiant cé 
tions du dé ] 16-2769 du ?7 noveinbre 19465 porta 
de la lé du les 1 No 0062, — M 
teur, S quil n'y ait pas débat Ne 
5. Discussion, en denxième lecture, du projet de 1 ] 
la revision des arlicles 9 LT et 2e alinéa), 11 { l \ x 
14 (2° et 2° alinéa;, 29, 2 phrase), 45 (2e, 3° et 1 
de et 3 alinéa, 50 alinéa) et 52 (fer et iné 
titution Nos 80,1, 8962, 0097. — M. Defus d Rau, 1 t 
6. — Discussion, en deuxième Jecture, du projet 4 
au regrounement des daies des éleclions Nos S91;, 900 Fe 
san, rapporteur.) 
A vingt et une heures. — 7? =PAuE Pr1 
Suite d discussions inscrites à l'ordre du joui , 
séance, 
Ï 
h : 
e! 
Liste dos projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 11 aout 1954. 
No san! Rapport de M. Billat, au norn de la commi nie 
cuilure, sur les propositions de Hoi relatives aux id 
chiques de lral ‘nent des asents techniques et ch Î Pr 
des eaux et furèts, ” 
No 8925 Rapport de M. Wasme’, an nor de la comi - * 
justice, sur Ja proposition de loj tendant à mod \ ‘ 
création du référé administratif, le décret du %0 sep ù 
porlan! réforme du contentieux administratif. 4 
No Su. Rapoort de M. Guerard, au nom de la con 
l'éducation nationale, sur la proposition de réso 
à inviter le Gouvernement à s'opposer à tout allo 
Ja durée des élndes supérieures exigées pour Lobt 
dipioine, lant que ne sera pas instituée lalloca 
No 23956. Pronñsition de résolution de M. Lefrsanc tendi 4 %- 
le Gouvernement à faire procéder, avec une diligei À, 
par priorité, à la liquidation des droits à pen-10 l 
des militaires tués en Indochine, et des droil 
rapalriés blessés ou malades (renvoyée à la 
pensons 
No 8975. — frroposition de Jai de M. Guerard tendant 
fonctionnement du contentieux fiscal en mat I! 


Girecis ] mi des finances), 


(renvoyée à la « 


MAIS] 
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rt 


devant 


lo 

es di 
je = uti 
t de 

} ‘Fiat 
prises d'Elat, 
el 


1 
le 1 


urs 
sand 


permet 
l'artisana 


proposition de résoiution de M. Jean-Paul Palewski ten- 
nviter le Gouvernement à faire prendre toutes mestree 


re aux peliles entreprises, notamment 
t, de pouvoir acquérir d'occasion des 


ls, matérie'<, petit outillage et outils à mains 


3 ventes 


La 
effectuées pour le compte des entre- 


services publics, arsenaux, entreprises natio- 


dainst «( 


‘e à la £ommi 
Rapnort de M. Alfred Coste-Floret, an nom de Ja com- 

de l'intérieur, sûr ia proposition 
les interdictions prévues par la loi du 21 mai 18% 
Hu! 


cratuils, 
e par le 


ue par l'administration des domaines 
ion des affaires économiques 


de Joi tendan: à 


dotés de prix on non, organisés à titre 


s journaux ou ubiications périodiques 


un numéro d'inscription à la commission paritaire 


des papiers de 


presse. 


ù (tr. — Proposition de résolution de M. Pierrard tendant à 
] Gouvernement à ramener l'abaltement de zone 


a qué aux alocations familiales et aux salaires dank la 
i de Zuydcoote (Nord) aux faux appliqués dans Ja 
de bunkerque et agglomérations environnantes (ren 

1 la commission du travail), 
_ Proposition de loi de M. Métayer, tendant à exonérer 
’ mraunes du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les tra 
et ealaires en ce qui concerne Ja valeur du logement 
aux insbütuteurs ou l'indemnité qui en tient lieu 
a ja commission des finances). 

? Proposition de loi de M. Rereil'aud, sénateur, tendant 
sanisation d'une exposition sur le Canada à la Rochelle 
ovée à la commission de l'éducation nationale), 

kx Rapport de M. Minjoz. au nom de ja commission de la 
$ l'avis du Conseil de la République sur la propo- 
e Joi tendant à modifier l'article 6 de l'acte dit loi du 
er {$il reiaiif à la Jullte contre l'hypodermose des 

x} Rapport de M. Joseph Dumas, au nom de la commission 

erriltoires d'outre-mer, sur Ja proposition de résolition 


à inviter le Gouvernement à prendre les disposi‘ions 
es én vue d'assurer aux retraités des cadres locaux de 
Midagascar soumis au régime de pension institué par le décret 


du 21 juñilet 


ndermnmit 


1911, le I 
é tempot 


javement, à compter du fer janvier 1%, 
aire de 35 p. 100 prévue, à compter de 


i lnuvme date, par le décret du 10 septembre 1952, en faveur 
des personnels retraité 
et de Ja Caisse 


Jesidenre dar 
6, F. à 


is les te 


:s du code des pensions civiles et miii- 
de retraite de la France d'outre-mer en 
rriloires compris dans la zone du franc 


— As de Mme Poinso-Chapuis, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi relatif à l’aména- 
Durance. 


at ' LP 
geruent de la 


Rapport de M. Gaumont. au nom de Ja commission du 


rage universel, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
bique sur la proposition de loi relative aux conditions d'éligi- 
b'ité de certains fonclionnaires dans les départements et terri- 


toires d'outre 


-mer, 


Tirage restreint. 





Nomination de membre de commission. 


sa Séance du 10 août 195%, l'Assemblée nationale a nommé 


ie ix (Jean) membre de la commission de Ja marine marchande 
les péches, en remplacement de M. Monteil (André) (Finistère), 





Commission des finances. 





2e séance du vendredi 6 août 1954. 


ns. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
Mus), Boisdé, Bonnefous, Briot, Brusset (Max), Burlot, Cris- 
Dav4 (Marcel) (Landes), Gabelle, Lamps, Leenhardt (Francis 


l'ierre) 


(Côte-d'0 


el, Tinguy (de), Tourlaud. 


‘Mission de la presse se réunira le vendredi 13 


L'ieures (loca 
\o] 
0e 
n 
LR ER 
— Questions 


“li cn outre à la séance. — M. Coutant. 





Convocations de commissions. 


| de la € 


diverses. 





omunission n° 230: 


“nation du rapporteur de la proposition de résolution 
le M, Legaret concernant la maison de la radio. 

“apport de M. Guy Desson sur la proposition de résoln- 
de M. Joseph Denais concernant la maison de la 


r), Pineau, Pronteau, Reynaud (Pau), 


août 1951, 





La commises on du travail et de la sécurité sociale se réunira Île 


vendredi 13 août 1954, à neuf heures trente (local de ja cominission 
ne 264 

] - Avis de Mme Lefebvre sur le projet de k Sos) re'atif 
au plan de modernisali 

FL. Ev ellement le M. Patinaud sur l'avis (ne Q089) dn 
Lonst le \ République cer | bu à Xe dé l'resla 
bons farni lates izricoles 

Cons )"] ‘ <e 

La réu] \ de la commis: de la produ I Î elle, prévue 
pour le vendredi 1% aout 1%54, à dix eur] à lieu ! lit re di 

aout [%s3, à dix heures il di i Coin I Jui) avec 
l'ordre du jour suivant 

I Rapport de M. Catoire sur l'avis (n° 8826) du Conseil de la 
République concernant le projet de loi (n° 653%) 1! [ à la cod 


Calion des textes miniers 
IL, — Nomination de rapporteurs pour 
La proposition de loi (n° 9010) de M. Henri Meck relative à la 


sécurité sociale dans les mines; 


La proposition de loi (ne 2357) de M. Roucaule tendant à modifier 
l'article 138 du décret du 27 novembre 1%:6 sur La irilté sociuse 
dans les mines 

IT] Que:tions divers<es, 

IV. — Nomination du ranporteur pour avis de la proposition de 
résoliion (n° 958; de M, Paul Reynaud relative à réation d'une 
Commission de coordination de l'énerge alom que el des recherches 
nucléaires, 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l’agricullure le jeudi 12 août 1%5, à neuf heures trente (local de 
la commission n° 2532): 

VIE. Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne #9) de M. Réz 
des carburants 

La proposition de résolution {n° 8926) de M. Fanguy-Prigent (prix 
du blé. 

VII — Rapport supplémentaire de M. Méhaignerie sur le projet de 
loi (ne #93) icciden!s du travai Rapport de M, Charpentier 
sur l'avis au Conseil de La République (n° 5) (dispositions d'ordre 


fiscal), 


in (dégrèvement 


————— 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la défense nationale le jeudi 12 août 1%4, à dix heures (local de 
la commission n° 213): 

V. — Rapport de M. Maurellet sur la proposition de loi (n° &:sû) 
de M. Puput tendant à accorder la gratuité du voyage pour les per- 
missions de plus de quaranie-huit heures. 

VE -— Avis de M. Maurellet sur ‘e ranport (ne 8308) de M. Le Con- 
taller tendant à rélablir entre les traitements d'activité et les pen- 
sions de retraite le rapport légal résultant de l'application du code 
des pensions. 


VII, — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l'artic'e %4 du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de quatorze uembres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le vendredi 13 août 1954, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence, 





Réunions de commissions du mercredi 11 août 1954. 
Commission des affaires économiques, à dix heures, — Local n° 23, 


Commission de la famille, de la populalion et de la santé publique, 
à dix heures trente, — Local ne 219, 


Commission des finances, à dix heures, — Lacal de la commission. 


Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente, — 
Locai no 250, 


F2 


Commission de la marine marchande ét des pèches, à onze heurt 
— Local no 221, 


Commission de la production industrielle, À dix heures. — Local 
n° 264. 


Commission de la recon:truction, des dommages de guerre et da 
logement, à dix heures, — Local ne 208, 


D le. _ 
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émane 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Auvek 1%% 
mme 
Ordre du jour du jeudi 12 aout 1954, 
A quinze heures trenie. SÉANCE PUBLIQUE 

1. I on da projet Je loi, adopté par \ssemblée nalio- 
haie RE 1 à PEL e Présilent * ja Képuwique à raliber !a 
col \ signée à l'aris le 2 p'éinire 1953 entire la France et la 
or, # pour €vi [ t doute fl}; 111015 € élablir des reg'es 
d à .- e adimi \ » lécCiproque € inaliere d'impôs sur le 
1e h 1 16. \* } et 412, année 1904. M. Jean 
Marozet \pporieur de la commission des finances.) 

2. l) I lu projet de loi, adoplé par l'Assemblée natio 
Puit Û 1 à l lui 1 \ République à ralilier: 
go la et le protocole annexé, signés à Pat e 21 décenrbre 
1, i a France et la suisse en vue d'éviter les doubles 1np6 

i Haliere d'in ir le revenu et sur Ja fortune; Z° la 
con | 1 ] m'i lire Xe urés également à Paris, 16 
at d: bre 195%, entre Ja France et ja Suisse en vue d'éviler les 
dou M) 15 matière d'iinpé sil és successions No 4133, 
année fi M. Jeun Maroger, rapporteur de la commission des 
dira t 

1. Discussion dn projet de Jai, adopté par l'Assemblée natia- 
hale, imodiliant le décret orsanique du 2 février {S32 sur les éiec- 
{ro Vos 539 et EU autoe 14. M. Gilbert-Jn es, rapport eur 
de la cormmi n du suffras iniversel, du contrôle constitutionnel, 
dau [ é | pétilhions: et ne . anne 1%». - Avis de la 
Colt 1 de Ia lu > (l lévis;ation ivHe, Criniiile l& €el cornu- 
Iieru ia 1. rapporleur.) 

4. Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemhiée 
Pationae, tendant à modifier l'article 125 du code des pensions 
civues et In) aires do retraite, l'arlic'e 16 de la loi no 49-11#7 du 
2 août 1919 y (orme du régune des pensions dcs personneié 
de l'Etat, el l'article 7 de la loi no 20-981 du 13 août 1490 portant 
réforme du 1ég * de relraites de l'imprimerie nationale, en vue 
de réserver les droits de certaines veuves de pensionnés à l'allocation 
piévue pal <( irlicles, en cas d'existence d'enfanfs mineurs 
d'un premier lit, (N° 310, année 1954. Mine Marie-Héiéne Cardot, 
ranporteur de la commission des pensions (pensions civies et mili- 
laires et victimes de ia guerre el de l'oppression.) 

5. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 

} pt 


Nationale, relative aux forciusions en appiicalion de l'article 29 du 
décret n° 52-%esd) du 90 seplembre 19% reziant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelerment des 
baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 


triel ou artisanal, {Noe 492 ef 419 anne 4654. — M. Gilbert-Ju'es, 
rapporteur de la commission de la juetice et de législation civile, 
criminelle el commerciale) 

6. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
atu!lori= \ Gouvernement à mettre en œuvre un programme 


déqu''ibre financier, d'expansion économiqre et de progrès social 
{No 502, annce 193. — M, N.., rapporieur de la commission des 
finair >.) 





Commission des finances. 


Séance du mardi 10 août 1954. 


Présents MM. Alric, Armengand, Pierre Boudet, André Bontemy, 
Chapalain, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques Dbebû-Bridel, 
Fléchel, Gaspard, Emilen Lieutard, Liot, Litaise, Jean Maroger, 
Jacques Masieau, de Montlalembert, Peilenc, Rogier, Alex Roubert, 
er, Scialer, Maurice Walker. 


Saller, 

Suprivants MM. Brou:sse, Fousson, Languet, Pie. 

Assistaient, en outre. À la s'aner, Mme Pevand {au Ütre de 
Ja comm on du travail), MM. Durand-Réville (au titre de la com- 


mission de Ja France d'outre-mer), de Villoutreys (au titre de la 


Comimiesion de la production industrielle). 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi {1 août 1954, 
dix hvures (lucal de la commission) : 


A dix heures, 
rojet de loi (ne 9034 4. N. %e 'égislature) autorisant le Gouver. 
nement a neftre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expari-ion économique et de progms social. — Rapporteur: M. Pel- 
Jenc, rapporieur général, 


A onze heures, 


Audition de M, le président du conseil. 
L 





La commussion de la France d'oulr8-mer se réunira 


{1 août 1%, à seize heures (local ne 915 

] Examen du projet de loi (no 903%1 rectifié 4, N 9 
autorisant le (Gouvernement à meéilre en œuvre y 
d'équitiore financier, d'expansion économique el de ! 


— N\ominaiion d'un rapporteur pour avis. 
II. — Questions diverses. 


ee 


La commission de l'intérieur (administration gén 
mentale et communale, Akgérie), se réunira le mari 
à seue heures (ocal n° 221 

I. Ranport de M. Le Irieu eur ie projet de loi ne 407 
tendant à modifier le décret du 14 septembre 1925 sur 
historiqu eu Algérie, 

If Papport de M. Pic sur le projet de loi [ne 00 
tendant à fixer l'époque des éjechions pour la 
conseil générai de la Guadeloupe dissous par décret du 
1952 

[LR Rapport de M. Soldani sur Ja proposition d 
année 1954) relative à la titiarisation des assistantes so 
lenant aux administralions centrales de l'Elat. 


————p—————— 


La commission des moyens de rommunication, des tr 


du lourisime se réunira le jeudi 12 août 1954, à neuf h 
(local n° 202); 


JL. — Examen Ges rapports de: 

M. Pinlon, sur le projet de loi (n° 42%, année 1954 
dés autoroutes; 

M. Bouquerel, sur le projet de joi (n° 466, année 1%) 
signalisuütion roultière,; 


M. Jean Berlaud, sur le projet de loi (n° 581, ant 
à la convention internationale concernant Jes trauspui 
geurs el de tuarchandises. 

JE — Désignation d’un rapporleur pour le projet di 
année 19535) tendant à moditier l'article 38 du livre MH 
travaïl. 


IT, — Questions diverses, 


La commission de la reconstruction et des dommazg 


se réunira je jeudi 12 aoûl 1454, à dix heures (local ne 21 


J. — Examen pour avis du projet de lai (ne 954 A. N 
le Gouvernement à mnettre en œuvre un program 
tinaneier, d'expansion éconotnique et de progrès social. 
évenlueile d'un rapporteur pour avis, 


IE RBsarnen de la pronosition de loi (n° 495, année 18 


à tuodifier le décret ne 255-717 du 9 août 1955, moditié 
t 


n° 53-982 du 930 septembre 1455 et par Ja loi n° 55-1 


cembre 195%, fixaut les modalités de liquidation et le rô: 


dommages de guerre afférents aux biens meubles d 


où familial, — Désignation d'un rapporleur. 
HT. — Examen de la proposition de résolution (n° 451 
de Mme Jacqueline Thome-Patenôltre tendant à invil 


1ral 


nement à accentuer l'eflorit en faveur de l'habitat rura 
tion d'un rapporteur, 


La commission du travail et de la sécurité sociale se 
mercredi 11 août 194, à quinze heures (ocal n° 21 


1 


Echange de vues sur le projet de Joi {no 9024 A. N 


risant le Gouvernement à mettre en @usTre UN pReramii 


libre financier, d'expansion économique et de progrès 
Eventueliement, demande de renvoi pour avis el d'sigi 
rapporteur pour avis. 


Questions diverses. 


La commission de coordination pour l'examen des 


ressant les affaires d'iIndochine se réunira le jeudi 12 
à dix heures trente (local ne 201): 


I, — Examen du texte des accords intervenus à Gen 
France et les Elats associés d'Indochine. 


IL, — Examen d'un télégramme adressé an préside 
mission par M. le sénateur Molais de Narbonne. 


HIT, — Audition éventuelle de M. Dejean, ambhassadi 
ancien haut commissaire de Yrance en Indochine, 


IV, — Questions diverses. 
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11 Août LEA 
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peunrons de commissions du mercredi 11 acûüt 19%4, 











les affaires économiques, des douanes et des conven 
es, à dix heures. — Local n° 254. 
é iZI uiture à quinze | es. - Jocal n 211 
él \ nalionale, de beanx-aris des «€ ta 
et d loisirs, à dix heures trenle Lac a 2 
’ | Ru 
les finances, à dix heures, — Local de la cormtmis- 
« ja France d'oulre-mer, à e heures, — Local 
je la justice et de Jégis ation civile, criminelle el 
\ onze heures, — Local n° 2402, 
de la production industrielle, à seize heures. 
du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures. 
"1 
EEE 
ae 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANME 1955 








= 
Ordre du jour du jeudi 12 août 1954. 
A quinze heures trente. — °fHAmE PUB IQUE 
1 Evan d'une demande de délai suppémentaire présentée 
I inussion de ja légisiatinn, dé ja juslice, des allaires adini 
et domaniales, relative à la demande d'avis (no 4112, 
rafhwfüse par M. ;e prés jen! de j'AS= ‘mbuiee natlona et, 
nn Ge sn de M. Ranaivo, depuié, le mdant à décerminer, 
s et territoires relevant du ministere de la France 
statut personne] des époux dans le Inäariage el celui 
ot qui ei Sont 1SSUS, 
? sjon d'urgence de la pmposition de jJé<olution portant 
| 42 ‘ ntif des Huples annexes de A-sernpee de lnton 
Î r l'exercice 1952 (Neo 291, aunce 2994. M. Cazelles 


3 jon de la proposition de MM. Max André, Fontanet 








du Z£Zroûupe du Movement TepiDiCAain popuiaire, 
(ouverneiment à definir el à iucliré en œuvre 
éce S pour ll eé aux forces {erresires, 
iles, « (UE a deéferi le utre-rrer, dütre 
! il elit { { rs In: MER Vos ‘4 tv. 25, 

v M. le g'neral nlihoimme, rapporteur.) 
$ in de la dernande d'avis, transmiée par M. le pré- 
i des pnin r« I rojet de décrel prés 114 
istre de la France 11e rendant apricahles 
; s douire-mer ER Carné ) } eE arti- 
} 1 ji n° Lin r 1x) 1 iliv à diverses 
irdre fi 17! | # ©} 1r97e (Xe 135 et 287, 

i — M, Antonini, 1 

} de l dé mn ann: par M le prés] 
des ininisires, Si jet de décret présenté par 
ie la France d’ rendant appiicabie: aux 
\frigue occidentaie francaise, de l'Afrique équa- 


use, de lOCganie et aux lerriloires Sous tuleise dr 
imeroun, les dispos ns du décret du 25 août 19%#7 
iur les pellles creances cormimerciales, une procédure 





simplifiée, (N°s 158 el 28%, année 1%. — M, Guiila- 

6 sion de la demande d'avis, tranéemise par M. le nré 

- des ministres sur le projet de 4 re, présenté 

tre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 

- à des Comores, de ja Nouvelle-Calédonie, de Ja Cote 

î ‘e somaiis et de Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions 

" s de Ja loi no 51-696 de 24 mai 1931 et celles du décret 

} seplembhre 15%, modifiant le décret du 235 août 4937 

ir les peliles criances cominercialés, une prorédure 

; il simplifiée, (Nos 159 et 288, année 1%o4. — M. Guil- 

Ê 3 +, 

s sion de: 

silion de M. Scellez, Mme Lefaucheux, MM. Bour. 

Corval, Gervain, La Gravière, Ibrahim Babhikir le 

#' Vignes, tendant à renforcer la lille contre le proxéné 

Wu À. le: b i4 proposition de M. ce es, Mine Léfauchi iX, 

orval, La Gravière, Jousseiin, Peretli, Vignes, tendant 

E “Juvernement à ferrner en Algérie 1°s maisons dites de 

4 appliquant efflectivernent la oi du 1% avril! 196 et 

6,7 VPET le dépistage et le traitement des malades vénériens 

te, 11 rééducation des prostituées. (Nos 223 et foi, année 





+, année 1954. — M. le général Sicé, rapporteur.) 








Modibo, Paun Yuug, Theelle 
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Aflaires culiurelles et civ.lisations d'outer-mer. 
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Free 14 , ill du \] ‘ L 
Compiabilite. 
Seance du mardi 40 aout r,1 


Lire ME 


| Da ' re t i ] Lille lalurit , 
Relations extérieures. 
e du mardi 19 août 1%4. p. 
dou, Berthäud ‘Pierre Louis), Bidet André), . 
Nguven khac Su, Oudard, Senneider u pri = 
non (aise M. sucré Hide le M : 


hi Harnir REE] M Neuve hhne 1 de M \yuveri : 
M. Schneider de M. Héiine, M. Fontanet de M. Vignes. - 


Convooation de commission. 





LIMIVE ni: 


l jo cé À e que d comm! 
lé vove des c? ‘ € rhes « des 
1%, à uvuf CARE £ reurniie nd ile 

l'avis (no 16. année 19% «lu tion 
CxXporls tn «le prod ù [l Ü es 
Avis de M. Jean Berirand A discu 
F 157 Nr 1) relalive à l he 
‘ ne aride f use € ju t [ ent 
jues, Rapport de M. Roclure, d 











Ministère de l'intérieur, 


Avis de concours pour le recrutement d'agents des transmissions. 





é dun 4 août 1955, oublié an Journal cirl 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
SECHÉTARIAT D'ETAT AU BUDGET 
Direclion générale des douanes et droils indirects. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
(Application des dispositions de l'article 2S du code âes douanes.) 
Décisions d'assinulation et de classement des marchandises. 
22 a —————— ———————— = ———— — — 
7] 
NUMFRO 
ds DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION ET CLASSEMENT TARIFAIRE 
déci#100 
+ pe se SRE ere 
2964 \daptométire, appareil pour le diagnostic des maïadies de la vue. Appareils de médecine humaine, autres. — No 1861] 
29% Audiométre, appareil à fon:tionrement électrique servant à | Appareils d'électricité médicale: appareils d'électro-diaar d 
imnesurer le degré de surdile des sourds. N° 1550 B. ] 
9066 Biornicroscope, appareil pour le diagnostic des maladies de la vue. ! Appareïls de médecine humaine, autres. = No 18&@ 1] 
2967 Appareils utilisés pour le diagnostic des _Inaladies de Ja vue | Appareils de médecine humaine, autres, — No 18& 1] 
(ophlalmomètres et autres instruments d'ophialmolozie 
Cette décision annule et remplace Ja décision n° 13%01 publiée au Journal officiel du 3 décembre 19%: Appareil © a 
déterminant la correction de l'astigmatisime de l'œil, S NE } 
2268 Appareils électriques pour l'entretien des parquets: 
— Comportant des brosses à lustrer........ PAR EE sossssssses.ss. | Appareils tournants électro-domestiques, non dénormmés ni com. n 
pris ailleurs, cireuses à parquets. — No 1764 C, 
— Ne comportant qu'une partie travailan'e en matière abrasive Appareils tournants électro-domestiques, non dénommés ni come 
ou une brosse métallique destinée à décaper les parquets Sans pris ailleurs, autres, = Nv 4761 E. 
production de farine de bois. 
Voir également: Appareils pour le ponçage des parquets. E 
2969 \ppareils pour le ponçage des parquets ou, éventuellement, de | Machines-outils pour le travail du bois, machines À percer À 
grandes pièces de menuiserie, travaillant par abrasion avec polir, à meuler (n° 9645 F) ou machines-outdls élect o. 
production de farine de bois. talives (n° 1647 A ou B;, selon l'espêce, : 
2970 Containers repliables en gritlages dits « Palletainers» constituant [Cadres et containers, autres, — No 1790. 
des einballazges spéciaux pour fruits et Inarchandises diverses, 
conçus et équipés pour pouvoir être transportés par fer, par 
route où par eau et comportant des crochets, anneaux, ele., 
pour faciliter leurs chargernent, déchargement et arrimage. 
2971 Machines À pointer effectiant des travaux d'alésage et de 
fraisage : 
— Présentant les caractéristiques d'une machine à pointer par | Machines-outils fravaillant par enlèvemefñit de métal, 1 3 
la haute précision qu'elle permet d'oblenir dans le {ravail à pointer, — N° 16110. 
des coordonnée S. 
t : : . t s ’ . — 
Ne satisfaisant pas aux caractéristiques des machines à | Régime de Ja machine-oulil entraînant Ja taxation la 
| unter. 
La présente décision annule et remplace la décision n° 1166 publiée an Journal officiel du 22 septembre 19%, 1 « ? 
la décision n° 29095 publiée au Journal officiel du 3 inars 1951: Machine à pointer effectuant des travaux d'alésus - 
1i't 
2972 Pigeons artificiels dits «pigeons d'argile », destinés à être ulilisés | Autres articles de sport sans mouvement, non d k 
dans un ball-lrap pour exezcice de Ur au fusil de chasse, compris ailleurs. — No 1999, 
DR UT ON INR OMIS smdiniéiesunsersecveedéiennneindnensrcssaas .. | Appareils de médecine humaine, autres, — No ISF 
2074 Séchoir électro-thermique pour tubes en papier pour filature, |! Appareils électro-hermiques avec ou sans moteur, ‘s 
cœnportant un élément à résistance chauffante ainsi qu'un ni compris ailleurs, autres, — Ne 1761 D. 
ventilateur pour le brassage de Tir chaud et destiné à être _— 
installés à Ja suile de la machine qui fabrique les tubes mais / 
né faisant pas partie intégrante de celle-ci, = 
Le 
2973 Décision n° 260 du 27 janvier 19% publiée au Jogrnal officiel du 10 mai 1919: Déchets de carton d'amiante co 1e è 
certaine proportion de caoutchouc: Déchets susceptibles d'être utilisés pour la fabricalion des joints. Nurre e 7 
lire 1188 €, - 
(Le reste sans changement.) 
2976 Décision no %#91 publiée au Journal officiel du 17 octobre 191: Fisques en terre pour ir aux pigeons artificiels. R°3 
modifier comine suit: voir ci-dessous: Pigeons arlificiels dits « pigeons d'argile ». 
2977 Décision no 2349 publiée an Journal officiel du 140 avril 1932: Fièces délachées de moissonneuses-bafteuses: pit + dr 
: mn Æ Li à ” s \ 
à La partie batteuse (1). Régime à modifier comme suit: Régime du Matériel agricole de battage, batteuses à gra 
(Le reste sans changement.) 
278 Décision ne 4919 publiée au Journal officiel du % avril 1951: Ponceuse électrique pour parquets, Régime à Fix 
suit: voir: Appareils électriques. 
2979 Annuler la décision n° 2312 publiée au Journal officiel du 10 avril 1952: Séchoir à lampes infra-rouges pour 
galons passepoils, 
! LL. Fr , £ à ” | “ L " 
(4) Les accessoires de batleuses qui sont des assemblages de pièces constituant des éléments complets sont dénommes àt 
ri EE — 
ee —_— > — —— © — ————"— —— ——————— —— 
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nistere des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l'industrie et du commerce, ministère de l’agri- 
culture et ministere de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Grèce. 
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t s sont infori és de la mise € CLR CONTRE LL d ‘ 
Lu lu entre la Fran’e ef la Grèce le 22 juulet 195 
! ict 151 ou 40 juin 1% 
ités d'unportalion des eun cents repris à la te B 
1 sont fixées ci-après pour la tolalilé des chiffres annuels 
dit arcord à l'exception des postes 6 el 7. 
maundes de licences d'importalion déposées avant la date 
da présent avis au Journal Ghaiciel qui h'ätiraient pas € 
un délai de dix Jours SH L « irtine date recs'« 
Elles seront examinées dans les in°mes condilions qe 
( es en conformité du présent avis. 
sé que les dispositions ju prés nt avis ne s'appli MEL ll 
roduilts grees qui 1 on! pas fait Luhjet des mesures ut tbe 
j “ iïuves daus le cadre des recommandations de |'OrJüu 
j européenne de coopéralion économique, 
IL. — Produits À anporter par les groupements 
el uryunisinets talus, 
pemments ON Organismes ASS ] li} < laänres sSolit 
} 1 déposer des demandes de jicences pour les produit 
« NUMÉROS 

w à du PRODUITS 

| tarif douanier 

à | 42 M “raines de sésame. — Les demandes de 
licences d'imporlaton devront émaner du 
SLT. O0. F. A. C., 151, avenue \ictor-Hugo, 
à Paris. 

k 245 labac, — Société d’exploilation industrielle 
des tabacs et allie  # 

om )'#; igareliles, — Société d'exploitation indus 
trielle des ta ha < ep! all nettes. 

42 M) Cocons £tecs, — Les demandes de licences 
d'hnpor ation devront éimaner soit du cyni- 
dicat du commerce des cuire, cocons et 
tissus de soie, 32, rue du Paradis, à Mar 
seille: soit du svndieat général de la fila 
{ure de Ja soie en France, %, boulevard 
Saint-Jean, à Marseille, 

BE CPE RES a ES 
— FJlrodunts à importer sous licenres indiriduriles 
cranminces sonuHancCinent. 
Ê 
lemandes de licences d'importalion con‘e nant les produits 
$ établies sur formules modèle A.C., devront être parrenies 

‘ fie des changes (3e sous-direction), 8. rue de la Tour-des 

J à Paris (#), au plus tard Je 26 août 1%55, à anidi. 

Ales ition de ce délai, elles feront l'objet d'un examen sirmil 

t de fa part des services techniques compétents, 
- NUMÉROS 
C4 
+ : du PRODPUITS 
2 + larif douanier 
| 
( 2 Vins de Samos et autres, Onzo et Mastica. — 
La moilié du contingent est mise en répar- 
lition. Les demandes de lcenres 4 inporla- 
lion devront, sous peine de rejel. êlre 
accompagnées d'une faclure pro forma éla 
blie par l'Union des coopéralives vinicoles 
de Sainos, à Sainos, La facture Gevra mer 
tionner la quantité, la qualité, le prix un 
taire el la valeur globale F, 0. B. et C. A. F. 
215 Vins de liqueur et m'<teiles., — La moilié du 
contingent est mise en réparition. Le 
demandes de Hcences d'importation devront 
être accornpagnees d'une facture pro forma 
établie par le vendeur grée. 
R 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 
Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumout ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Go ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BI 112%.152.500 F 
St il \ ». MIACE DR H10-DE Jante Aa l'ARIS (S°) 1" 
R. C.: Seine no 167217. DECLARATIONS “ 
: ” (Décret du 16 soût 1901) ” 
pass ! 
Obligations G 1200 1 de 1044) EF 
- 16 juillet 194, Déclaration à la préfecture de Vaucluse Le 
Æ < de voie eq IS S Amis d 
théatre populaire d'Avignon. |: .!: inioi Û itat s 
LISTE NUMERIQUE ppuisire DIS secit- DD de tue IUDe des amatet re 
£ Vignon. 
4° Des 210 obligations sorties au quatrième tirage du 3 août 1964 et 
remboursables a 10.000 F à parti du 15 septembre 1954 l : e | 
r 1 e Ja faculté q li a élé réserve lé de lérmis- 16 juillet 1451, D laration À la préfecture de Tarhe Avenir Saint. 
loi \ ra 4 en Bou 165 oblisalions formant le cernpié Martinois, Hi! pratique du football el éduca 4 , 
ment de 1 : 6 prévue au tableau d'amortissement pour ie SuC.dl: Inairie de Säaint-Marbin. 
1 | bre 1054); a 
9 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- su js is ; 
" boursees 21 Juiilel 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saun Syndicat 
dt d'initiative de Doue-la-Fontaine. ll: allrer el rotor , 
sé en bé. es ctrangers en ‘ur faisant connaitre les beaulés « 
| ANNÉES ANNÉES nalurèies ou arlisliques de la région. siège social: ma 
NUMÉROS le rembour- ! NUMEROS de rembour- la-Fonla.ne (Maine-et-Loire). 
sement | serment 
— docs EE nes | _— 2 A . 
# 22 juillet 19%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Ville! : ! 
19.:9% À 19.229 41054 90,190 à 20.192 4953 saûne, Centre de propagande et d'amélioration du confort et travaux el 
19.251 à 19.403 1951 4). 504 1953 d'entretien (P. A. C. T. E.). Bail: dépister les logem 
),? 0,238 19 ) 521 À 20.324 ECAN | ou insuffisants, éludier et aider à l'application des rem 
9:09 à 20.254 193 on cr \ 20.538 19,2 libles d'efficac 6, réparalion, am'nacement de l 
UT 1412 of SA à 19 E£9 1:53 eventuellement rénovalion de locaux. Siège social: 4 
0 258 à 20-955 105 20,559 à 20.52 né Bert, Villefranche (Rhône). 
0.474 À 20.476 1053 20.519 à 20.588 1959 PRE 
3) SO el 20. 181 1055 0,629 à 20,651 1953 , 
en +: s . _— 21 julel 1951, Déciaration à la sous-préfecture d'Issoire, Foyer rural 
PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPSPPPPPIPS PIE d'Avèze. But : éducalio information technique et éma 
intellectuelle et sociale de ses membres, Siège social: s 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM | 414 (use Dome. | 
—— : : of : 11 - 1 7. . : « : ” 
: \ » 26 juillet 1951. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Lor. Groupement 
Gingod (Albert-Abram)\, né à Braila (Roumanie) le 2 mai 1%8, d'action sanitaire de la région de Fresnay-l'Evêque. |: 
demeurant à Courbevoie, 226, rue Ain ‘stre, agi-sant (ant en Son et amélioration de l'état sanitaire des espèces animales. sie, de de: 
nom personne! qu'au nom de ses enfants mineurs: Marie Anne, nee Coopéralive laitière de Fresnay-l'Evèque, ag 
le % avril 1997 à Paris (14e): Aiain, né ie 7 mars 10% à saint-Germanm 
en Lave: Daniel, né Le #4 avril 1930 an Mans (Sarthe); Claude, né 
le 21 seotembre 1941 à Marseille; Golelle, née le 29 juin 16 à Mer 2% juillet 195% Péclaration à la préfecture des Alpes M 
seille et Jean-Paul, né le 29 juin 1946 à Marseille, dépose une requelé Lions-Club de Menton. liul: Unir par des liens d'un 
auprés du varde des sce ux à le Yet de substituer à son nom pairo- et d'entr'ade des hommes qualifiés et représentalil 
nymrptt elui de Ginyau e on bien d ajouter à son nom paltronymi- lieux professionnels de ]la &£ en leur donnant l'o , 
que de Ginold cerui de Duprey. en toutes cirrou<stances l'intérêt général. Siège soc Ia h 
pee _ RONDE SAR MT ee avenue Riviéra, Menton. 
PPPRPPPPPLLR PPPLPRPPPE PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI 
, S | S 28 juillet 195%, Déclaration à la sous-préfecture du Has Liberté, 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSION 28 juillet 1954. Déclaration à 1e sous-préfecture du 1 
au sie DE jé Siège social: S/S/Liberté, paquebot de la Compagnie 
Frtroit prescr& par l'article 730 du code civil. atlantique (seine inférieure). 
Le ‘ribunal il de première instance de Marseille, par jugement 28 juillet 195% Déclaration à la sous-préfecture d'Ar: Union des 
du 9 uin Loi e regisiré rendu à la red ièle de Mme Marie Louise locataires commerçants, hôteliers et artisans des Hautes-Pyrenee 
. part de à CLÉ LE ne à “ee 1 vupant Marseille But: défense de la propriété commerciale, Sirgt 1 
Mcal, veuve de Jean-Baptiste François Michel, demeurant à Marseille,  . . Postils L' De 1: tes. P - 
agissant aux droils de sa fille Mme Rosalie Henriette Michel, veuve le:’rasse, Font-Vieux, Lourdes (Haules PFrénet 
de Vincent fatie, à donné acte à ladite dame Marie-Louise Pica,, Rp ES , 
veuve J.B. Michel, de sa demande d'envoi en possession de la su "si w ae ‘ Syndicat 
s inc °R ' hi: f iA 90 fuillet 1954, Déclaration À la préfecture du Puy-d y 
cession de Vincent Batic, d'origine autrichieane, en son vivant domi 0 suil'el , à _P' | E 4 
cilié à Marseilie, décédé à Montpellier où il se trouvait mornentané d'initiative de Rouillas-Aydat. But: € le el réa a 
ment le 9 juiltet 1912, sans laisser aucun héritier connu au degré propres à accroitre la prospérité de la région. Sie: 
suressible d'Aydat. nm: 
Et avant de faire droit à la demande, de tribunal a prescrit l'exé- a né rnnesanisieeienteéesranmentisieneenite “ 
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